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L'Edition des LCIS ET LECRETS cemrrend : 14° les textes des lois, décrets, arrêtés, circulaires; — 2° les avis, communications 
informations, annonces, 

L'Edition ces LEFATS FARLENENTAIRES con qrel d le cen pie 16 neu 2 erlenso des stances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 
de ia République ainsi que les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions, 
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Documents parlementaires el administratifs publi sen anneres: — 40 Les Tables des matières délivrées gratuitement ana abonnés d'un « LE 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 6 FRANCS 
\ Are Û ù 2 Décret n° 17-22 p: rlant ri nu it d il! e 
AVIS Ministère de l’intérieur. tration publique pour je fo 
à , Décret du 8 janvier 1947 déclarant d'utiiité capitalisation non passibles de l'inpnt 
Le Journal officiel a procédé au tirige publique et urgente l'expropriation d'un r les bénéfices industriels € nr 
. n : ps , ‘ l ' cn { } jt 
à part de la loi n° 46-2924 du 23 décembre immeuble (p. 300). ciaux (rectificat p. «! 
1946 relative aux conventions collectives Dé ret du 19 janvier 1917 portant nomination Décrets du 10 janvier 1947 pol int nomination 
de travail. d’un sous-préfet hors cadres (p. 300), de dir: irs à l’admi ition centrale 
Ce fascicule, qui porte le n° 495, est mis p. 00). 
en vente ou expédié au prix de 1,60 F Ministère de la défense nationale. Arrélés des 20 et 91 décembre 1916 portant 
l'exemplaire. ouverture de crédits (fonds de concours) 
SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX AMMÉES (p. sUü 
S . a ; à Arrélé du 10 janvier 1947 re'alif au nent 
Décret du 8 janvier 1917 portant intégration } des dévence: publiques au moven de 
dans l’armée active des officiers de ré- traites p. 207 ir néaet. cr 
SOMMAIRE serve provenant des forces françaises p2 
———— d'Extrêéme-Orient (p. 300). | Arrété portant I tion de la diminution 
j 17 se CI » du ] produit fl . 
Décret du S janvier 1947 portant promotion #CICra pat ‘dec IX 1 J 
LOIS d’un ingénieur en ‘hef des essences ({ tés (recliflicauf} (p. 304 
Décrets du 8 janvier 1917 portant nominatio! f onnaires de la | 3 
e 2° . min nt rmén « ar\ r P \! ; 1 e lre d 7. PA 
Lot no 46-2914 portant ouverture de crédits et reclassement (armée de mer) (p. 1 consignations dans le ca 1 
ge applicables aux dépenses du 301). none PR EE 1e ui es 
udget ordinaire (services civils) pour | Décret du 8 janvier 1947 portant autorisation n. 307) . her ; y) 
le premier trimeslre de l'exercice 1917 de port de la médaille des évadés (p. (p. JU: 
(reclificatif) (p. 298). 302). 
Arrêté relatif à la revision des jeune gens Ministère de l'agriculture, 
nés entre le 1% janvier et le 31 décem- : 
PU bre 1927 (modificatif) (p. 203). Décret dun 10 ja er 14947 par t d ration 
DÉCRETS, ARRÈTÉS ET CIRÇCULAIRES Décision portant admi S  Pldonessiet (u d'u publique d travaux à entre- 
CCISU )O1 Ni « IHi<siOI ( L honorariatl 1 : 
ne ’ ! . « ré ire r a commune d'Evdocne 
fanterie, réserve) (p. 9303). J 
, 1-4 { l 11101 CI 
Ministères d'Etat. Décision portant nomination (service des es eau polable (] 
sences des arinée recüficatif) (p. 9305). es £ 
SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU COMMERCE arrete au 1 } ler 191 | a . 
ET A LA DISTRIBUTION Le. ; S 5 : LÀ: LIS U4Y OLHEALU ul 2 
SOUS-SECRÉTARIAT D ÉTAT A L ARMEMENT rili P. Vi). 
Décret äu 8 janvier 1917 autorisant la cham- #f $ PP PSP CRETE c id. 
bre de commerce de Marseille à con- | Arrctés portant modificalion de ve Aire, à IE n internrof : harg , 
on" " f { ‘ rÉén'elrs 13 ter aux ar! 1 111!) slt Î Oirs [l { Ji £ 
racter un emprunt (p. 299). - eus Travaux à armement) l’exam demand l'autorisation 
. , . d J Ï } ! | di crain { ou! {! vs 
Ministère de la justice, k (rectificatif) (p. 308). 
“ AE À Ministère de l’économie nationale es res 
Arrêtés portant nominations, promotions, at- sù de aus Arr tés _ por! nominations, réintégration, 
tribution de fonctions et conférant q affectation, mutations,  titularisation, 
l'honorariat : : maintien en fonctions, mise en dispo- 
ini : 90 icret n° 47-34 du 8 janvier 1947 fixant provi lité. descente de classe, révocatio! 
Administration centrale (p. 299). Décre UDC 1e (UE de Pal 4 she ne 7... pre ml me à d— _ 
Magistrature (p. 299). receveurs des communes €t élablisse- dents arrêlés {eaux et forcis et services 
Justices de paix (p. 299), ments publics (p. 303), agricoles) (p. 308). 
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de la production industrielle, 


Minisie e 


de l'éducailion nationale. 


1x pubiics, des transports 
; ruction, 


Ministère des tra,a 
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Et l ÉYARIAT D I TA VAL PUBLICS 
ET A ! 

D t no 47-35 d Ù 1917 relatif aux 
| AUX & 1 efte 105 par 
le ] e ! & ! o des 
"mt ot { I sh 

Arr 1 90 d 1 Î AUX Prix 
, ’ e! t 1 ns de 
| nal (p. 211) 

A; { d n: 1416 pol noMINA- 

) | laleur du comité d'or ii- 
cA \ de par 1 gailon 
i entr pP. o15 

A7 non ts et haus 
LT (re f tif) 11) 

£ I ARIAT D'ÉI A LA RECONSTRUCTION 

Arrét les 91 et Ov br 19:6 poriani 
: { | Ï C de 4 ad 
col nes {} 
o11 

arr: {1 1 ! ' u ti di S 
Coin es Sil t { ies d'avi r un 
pi i de ra Lion P. u14) 

List nn ] irees ist es (P 
vit 

Ministère de la France d'outre-mer, 
Dé no 7-30 d 18 j nier 1917 ren 1 int ap 
ble aux terril s relevant du mi- 
Ù e à \ Î l outre-mer autres 
que l’Indochine e 65 de la du 
31 d { l 19% fiscale 
(p. 317 

Décret neo 47-37 du 8 janvier 1917 approuvant 
‘ès à és de 23 seplembre et 21 no- 
vembre 19:6 de administrateur des 
Îles Saint-Pierre et Miquelon portant 
ouverture de crédits sup plém nlaires au 
budget local des îles Saint-Pie rre et Mi- 
quel (exercice 1946) (p. 317). 


drrétlé du 16 oc! 
conditions 


obre 19:6 fixant 

généra es im! aux en- 
trepreneurs des travaux publics dans 
les terriloires re levant du département 
de la France d'outre-mer (p. 317). 


du 31 dé 


les clauses el 
osées 


Arrélé ‘embre 1946 approuvant le 
compte définitif des recettes et des dé- 
penses administratives de la caisse in- 
tercoloniale de retrailes pour l'exercice 
495 (p. 325) 
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Arr 1 21 décembre 19:6 portant approba- 
ju budget pour l'exercice 1917 de 
Ja pie £ ‘rale des chemins de fer co- 
] p. 32 
Arrêté dan 31 décembre 1946 fixant pour l'an- 
née 419:7 les contrinulions à verser par 
les bu beaux des chemins de fer et 
( à couvrir les déf es de la 
] hert ic fer de la 
] 1 RE 
4n proinolon, no 
ina cla nent et iffectation 
(ls publics et mines des colonies) 
({n 
\1 
SOUS-SI \RIAT D'ÉTAT A LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Arrêté fixant Ja com! sition du cabinet du 
sous-secrélaire d'Etat à la France d’ou- 
tre-mer (rectificatif) (p. 326) 


Minisière du travail et de la sécurité sociaie. 








Décret no 47-28 du 10 janvier relaiif aux 
ontes!talions d'ordre tec \ique dans jies 
régime wciaux de & rité sociale (p. 
312). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 

no 47-29 du 410 janvier 1947 portant 
Bxation du taux de la redevance uni- 
re atfférente aux opérations d'épargne 
ou d'avan-es sur pensions effectuées 
per lintermédiaire de ladministralion 
des postes, télégraphes et téléphones 

(p. 326). 
Arrêtés du 31 Gécembre 1916 portant déclara- 
tion d'utilité publique (p. 


Arrêté reïalif 


Décret 


326). 


aux tarifs applic ables au (trans- 


port des Nayageure, des col is, des com- 
missions eommerciaies et des bagüges, 
effectué au moyen de véhicules aulo- 
mobiles servant à l'exécution du ser- 


vice postal (rectificatif) (p. 226). 


Minis'ère de la santé publique 
et de la population. 


Arrêtés des 21 et 25 décembre 1946 relatifs 


aux budsets additionnels des élablisse- 
ments nalionaux de bienfaisance pour 
l'exercice 1946 (p. 326). 

Arrêté au 31 décembre 1915 fixant le taux de 


la taxe perçue pour droit fixe de visa 
des spécialités pharmaceutiques (p. 326). 


Arrêté du 7 janvier 1947 aulorisant la Sociéié 
nue iale d'eaux minérales du bas- 
sin de Vichy à procéder au recaplage 
des forages situés sur le territoire de la 
commune de Saint-Yorre à l'intérieur 
du périmètre de protection des source < 
domaniales du bassin de Vichy (p. 327). 


Arrêté du 7 janvier 1917 aut 
commerciale d’eaux minérales du bas- 
sin de Vichy à Saint-Yorre à procéder 
au comblement de certaines sources (p, 


di). 


Arrêté du 7 


risant la Société 


janvier 1947 l’autori- 
sation accordée 

source d'eaux miné 
« La Valelte », 


révoquant 
d'exploiter comme 
rales la source dite 
située dans le départe- 


ment du Gard, commune d'Euzet-les- 
Bains (p. 327). 


Arrêté du 9 janvier 1937 fixant le nombre de 
pharmaciens dont les établissements as- 
surant la fabrication, le condilionne- 
ment et éventuellement la répartition 
des médicaments, doivent se faire as- 
sister en raison de leur importance (p. 
328). 

Arrêté du 9 janvier 1917 fixant le nombre des 
pharmaciens dont les titulaires d’offici- 
nes doivent se faire assister en raison 
de leur importance (p. 328). 

Arrêté conférant l’honorariat (inspection ré- 


qu des services d'assistance) (p. 
28). 








——t 


Secrétariat d'Etat à la présidence. 
Arrêtés du 10 janvier 1917 porlant transfert et 
dévolution des biens des entreprises: 
« La Liberté de la Haute-Loire » (p. 428). 
« Imprimerie Charles Dessaint » (p 
« Le Petit Troyen » (p. 
« Le Messager de Darnetal » (p. 329), 
«Le Journal a Bayeux » (p. 229 
« linprimerie Herisson frères » (p. 329). 
« Le Réveil du Beaujolais » (p. 329). 
« Le Journal » (p. 390). 

« R. Gcffroy et Ce » (p. 
« Société des journaux et 
Normandie » (p. 320). 

a Les Publicalions normandes » (p. 
« Société du Petit Parisien » (rectifi’alif) 

(p. 331). 


: 
329). 


330). 
imprimeries de 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour 
Erraturmm au compte rendu in ertenso &i 
dé:embre 1916 {p 


la 2e séance du 21 
331). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— Convocalion de commission (p. 951). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALIR 
ET DES FINANCES 


Avis aux importateurs de plantes médicinales 
en provenance de Tchécoslovaquie et 
d'Italie (p. 331). 

Avis aux importateurs de produits re‘evant de 
Ja compétence de la direction des indus- 


tries diverses du minis'ère de la pro- 
duction industrielle (p. 331). 
Statistique mensuelle des vins (novembre 


1946) (p. 322). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Avis aux importateurs de produits relevant de 
la compétence de la direction des 1n- 
dustries diverses du ministère de la 
production industrielle (p. 331). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATIONX 


Avis aux importateurs de plantes médicinales 
on pl ovenance de Tchécoslovaquie et 
d'Italie (p. 331). 


Annonces (p. 221). 








LOIS 





: Loi n° 46-2914 portant ouverture de crélits 





provisoires applicables aux dépenses du bud- 
get ordinaire (services civits) pour le pre- 
mier trimestre de l'exercice 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 2+ décem- 
bre 196: 

Page 10317, % colonne, article 2 
ue et 6e ligne, au lieu de: 
la vente de cel.e- ci,. 
de celle-ci. ». 


Page 1088. 3 € 
9e 


{er a inéa, 
vis après l'achat ou 
.… », lire: «.… après l'achat 


co'onne, article 40, 4er al: née 
2 et 3° ligne, au lieu de: « … par l’artiel 
318 bis du code général... », lire: « … par le 
2e alinéa de l'article 348 bis du code géné- 
Fa »; % alinéa, {re et 2e ligne, au pa de: 

.… en vertu du même article. », 1re: « … en 
“vertu du {er alinéa du même article... = 


À 2. 
nn 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS | 
& CiRCULAIRES | 


Mi USILRES D ÉTAT | 
| 


: SOL hbiARiAT V'LiAT 
AU tv EE A LA DISFRiIBUTION 


D'cret du GS janvier 1947 autcrisan la 
cilinn.e te comncice ce Marscile à 
contrac.er un empruün., 


Le Président du Gouvernement provi- 


s * de .a RiCoupiique, | 
£ L sa , 4 un LED | 
S 0 ori au min.stre d’Elat 


il Tu, DC : at, 
Vu Ja loi Cu 2 novembre 19:15 portant 


or .anisalion PIOViSCIFC des Pouvoirs pu- 


Vu ia loi Cu 9 avril 1898 sur les chambres 


de commerce; | 
Va ia üéibération en date du 10 mai 
1916 par :«quele la chimbre de commerce 


de Marsoile a soilic.é l'a torisal:on de 
r un eluprant de 15 millions «e 
francs en vue de l'exécution de travaux 


laménazcment dans les établissements 
d'ens ement techaique dont elle ass':r 
l ton et de j’acquisi‘ion du maté | 
et du mo) .ier ‘Ai \ F2S 1 jonc'iopnt 
nent de ces é'ab'issements; 

Vu l'avs du pret des Bou:h?:-du- 
R'ônue en dite du 19 sentcmhre 1946; 


Vu l'avis du ministre de l’éduca‘'ion na- 
tiona'e en date du 25 novembre 1946, 





Déer : 

Art. 1%, — La chambre de commerce de 
Marsei le est autorisée à contrac'er un em- 
prupt de 15 millisne Ge frants en vüe de 
“exécution de travaux d'aménagement 
dans les étaissemen's d'enseignemont 
technique dort cle assure la g°st'on et d 
] | \ du materiel et du mobi! 
rl aires au tonctiennoment de ces éta 
Il il) . 

Cet emnrunt, tou ours remboursahe pa 
int'cipation, pourra ê're réa sû et conciu 
en totalité ou par frartion soit avec pubhli- 
ité et con’urrence, t de gré à gré, sait 
par vois Ge souscription pubiique avec fa- 
culté d'émettre des ch''ea!ons au porteur 

; 1. 


ou ‘transm'ecibles par endossement à un 
taux d'intérêt n'excécant pas 3.90 p. 100, 
soit d'rectoment auprès des établ'ssemonts 


de crédit gérés par l'Etat ou soumis à sa 
tute'le aux conditions de ces étabhlisse- 
ments. 


L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
lucra dans un délai de quinze jours 
maximum. 

Le taux de l'intérêt et la durée d’amor- 
tissement pourront être modifiés par le 
sous-secréture d'Etat au commerce et à la 
distribution. 

Il sera fait face au service de cet em- 
prunt à l’a‘de de l'imposition additionnelle 
à la patente. 

Art. 2. — Le ministre d'Etat est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pe au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, ie 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la Répubiique: 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 


—+ © +- 











Nauvoie) 2e <ciasse en ft mplace hi de 
M BOU:ay } 1 é!t mimis f 
. + 1:à jui { 1 [ es 
MINISTERE DE LA JUSTICE droits à la retrait 
_ Maubeuge (Non) (tre classe), M. Téte 1e 
Ê x d'ilérisson, Cei y et Huriel (A } 
Administration centrale. isse), en npacement de M. Bayel, qui 
À HonIné re d x de 1 I \l1- 
Le \ {r 1SS 
] \ 0 ] LE. 1! sire le la IS UC 
Na n Est M! »t.Mosele) 
\ =4 11 19 1 Î M 'e | ! paix d Ludié 
qui | h sud X et Arrac \ he- 
Yu ! I l to} 1946 ram In M 2 dE { { ea 
{ 1 { d he 1 \f Pl . ] \ Ï | a f 
Il | e la } né \ | ' 
{ 
ll - \ } st t e t 
Vu la cand S Ï ( \ - \ 0 À I ; 
concoul délit } n du | late ’ L : Ÿ Je - 
1 1 | } { 11 , l } « M l ] 
\n à L 4 | | «| pri si | n 
r1 S ) S : I 
Articl uniqui sont 1 lan { 
ti pnes à l'auu iQ l Abbes can Nord et Sud)'et Ai! 
au rinistere de là JUSUCC: Hl | r {Somme 2e class), M B nn. 
Mme Poczervara (Yvonn poste « ei. - ju2 RE ix de Forg Cs-FaAuX, Ars 
Mme Guilendon, née Boiron Paulette), en Et & ds 1! > téric e À , en 
remplacement de Mme JHeon, nomimée à 1] Dre a M Bacq s. CU ER À 
d'autres fonclions. nomme juge de palx de Pontoise ei l'Isle-Adam 
« {vin t-Oice ) nsc 
Mme Delaporte, née Bigot (Hélène) (poste 


créé). Brest (fer et Je cantons) (Finistère (2e 











Fait à Paris, le 8 janvier 1917 | Lei ilre et \ onto V enne je cla é É 
PAUL RAMADIER, en rempacement de M. Jestin, qui a 
à : Nnofniné Juge AC paix d'AN I À Vord 
e Est et Nord-Oues (> nm {7 Cas 
B \ Meur.l el Moselle) (9 c'a 
Magistrature. M. Toussaint, juge de paix de Conflans et 
Ts CI ” HE Y M ” me" Mosel'e) 3e cla c), en 
n nent dé I Malmonte, ] a été 
Le garde di eaux, ministre de la justict admis à faire valoir droits à la retraite 
Vu l'article 33 de la lei du 20 décembre 1913; nflans et Chambley (Meutthe-et-Mose!l 
Vu ic décre! du 235 mai 1923; ; ] , M. Cond . Juge de paix de 4 
Vu Ja loi du 14 avril 1921; Case ju a été mis à la d n du m 
Vu l'avis conforme du ministre des f- des affair ing è uplacement 
nanc( de M. Toussair 
| ] n Sud et Nord int-Andre 
! 
Arrête d | ] ) pè M. D e, | 4 
Article unique. — M. Portanier, procureur 4e paix Ge Nangis et le Châtelet-en-Brie (K 
de la République de fre classe, est maintenu, Marn ; en rem ment « 
pour une période de trois ans, a compter du M. D qui a ét nmé juge de paix 
97 novembre 1916, à la disposition du ministre d'Ecouen et Luzarel (Seine-et-Oise) e 
des affaires étrangères, pour exercer les fonc- Cia 
tions de procureur général près la cour d'ap- Guérande, le Croisic et Herbigna I e-l1 
pel de Monaco. ricure) (2e cla , M. Guille juge de paix 
Fait à Paris, le 8 janvier 1917. | de Pornic et Bourgneuf-en-Re!z [Loire-In! 
; | rieure 0 152 en np] né t de M h 
PAUL RAMADIER, Le rte à 4 - « 
jaiuu jui à été adm i faire 1 ‘ ; 
+°ce » \ ia retraite 
Iazebrouc] ton et Nordi et Mi 
à À t Nord | \f Ar Aci { 
n f d { ] 
Justices de Rs 1ix d Va Ï Malau e t Vacréa \ l 
2 _———— { NL ) cla en nplaceme à di 
Le le dé iux, ministre di , M. Coilliot, qui a été nommé juge de % classe 
o iu ir!Dur ] repré in de Saint-Pol. 
mais Lapalisse, le Donjon et Jaïligny  (A'lier 
’ 11} 13 | } 
Art. 4er. — Sont nommés juges de paix de: = 33e M. Bover, de paix de Hillom 
| ritimes ho: t Saint-Dier (Puv-je-Dôme) » c'a en 
ice Lo \ Ü) 1es A pes Mari! rs % | re mn i ment de M Villa | quia dE nome 
casse,, M. Trimoulnat He 150 .. 5 0e Wr0- Ju de paix di Lanne (A Marilimes) 
noble canton Nord isèere ré Casse), €n : )e classe i 
rempiacement de M. Goutaray, décédé. 
#. dei : sa Isèr tre classe), | Billom æt Saint-Dier (P y-<de-Dôme) (Ba 
Grenon nu A, anton ra se " {, Vote. I ent Ciasse), M. Ganth ire, juge de paix de Saint 
M. Tavera, juze de paix de _e pt M Amant - Tal'ende et Vevre - Mouton (Pcv-de. 
(2e C,ass À [a p.acei ; C à r1 1- « Le . - . L . 
(2e Cias , en remp.acement d nouL- | Dime) (1 classe), en remplacment de 


nard ; | M. Boyer. 
Vincennes (Seine; (hofs classe), Sur sa de- | Montivilliers et Criquetot (Seine ‘rieure 
mandeé, M. Robert, juge de paix de CL lombes (2e classe), M. ortier juge E #4 po à 
(Seine) (hors classej, en rema:acement de zanne, Angiure et Éslernay (Marne) (3% 
M. Simon, qui à été admis à faire valoir ses c'asse), en remplacement de M. Millet, qui a 
droits à ‘a retraite, s | été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Gotémbes (Seine) huort Br-nbd -# burn |  Monthazon, Azay-le-Rideau et Sainte-Maure 
juge de paix de CIiermont-FETTANG (CANONS | (Indre-et-Loire) (2° classe), M. Cottier. tuge 
Nord et Est (Puy-de-Dôme) (1 classe), en paix de Re A dm 1 
remplacement de M. Robert. | Sully-sur-Loire (Loiret) (3 classé), en rempla- 
Ciermont-Ferrand (cantons Nord et Est) (PUYS- | cement de M. Adenot, décédé. à 
de-Dôme) -({re classe), M. Beigneux, juge de Saint-Pol, Auxi-le-Château, Aubigny et Heu 
paix d’Aurillac (canton Sud), Saint-Cernin et ehin (Pas-de-Calais) (2° classe), M. Bevancon 
| Laroquebrou (Canal) (2 classe), en remMplat£- juge de paix de Berre-l’Etang (Bouches-du- 
ment de M. Pomier. Rhône) (3% class), en remplacement de 
Aurillac (canton Sud), Saint-Gernin et Laro- M. Floirops, qui a été nommé juge de paix 
quebrou (Cantal) (2° classe), M. Durif, juge de d'’Armentières (Nord) (2 classe). 
pait d'Aurillac (canton Nord) et Vic-sur-Cere Sedan (cantons Sud et Nord) et Flize (Ar- 
(Cantal) (3% c'asse), en rempacement de Gennes) (2 classe), M. Chabrier, juge de paix 
M. Beigneux. ! de Bourbon-Lancy et Digoin (Saône-et-Loire) 
Lens (canton Ouest} (Pas-de-Calais) (re (3 c'asse), en remplacement de M. Detetie, 
classe), M. Gatanger, juge de paix d'Annecy qui a été nommé juge de paix de Châteauroux 
{canton Sud), Faverges et Thorens (Haute- ,< Ardentes (Indre) (2% classe 








0 

















Toul (cantons Nord et Sud) et Colombey-les- , 
Belles (Meurthe-ct-M ! de Casse), r sa 
demanse, M Call juge de paix de Saint 
Dé, Pro ère Fa cet Fraize (Vosges 
(2 \ n rempiarcement de M. Schwartz 
dont la n on a ét cepice. 

Va'enc nes (canton £Sud) (Nord) (2e 
7 NE & Wre, juge de paix de Courpière 
et { u Puv-de Pômi classe), en rem: 
pacement de M. Wagner, qui à lé NOMIM 
juge de paix de Maubeuge (Nord {re c'asse). 

\ Aigrefeuille et ( an (Loire-Infé- 
r isse), M. I üis, juge de paix 
de Mont y et M tCharente-Mari- 
Un 01 ; emenpt de M. Roos, 
qui «à nommé juge de paix de Nantes (6° 
£! can (Loire-inf re) (ire casse 

J Vitrey et Combcaufontaine (Haute- 
£ nv) 3° lasse PF M. Schmitt, juge de paix 
de Gy et Rioz (Ha Saone) tw classe, en 

| nent de M. Breg jui a été nommé 
| * pyx de Trovea (3 canton), Bouil'y et 
Ï Aube: (2 

La Fère (Aisne) ( is&æ), sur sa demande, 
M. Leleu, juge de paix le Coucy-e-Château 
A: ft | -M Château (Aïsne) (% 
€ np'acemeont de M. Bospuiler, qu 
a n paix de Belz et Nanteuil 


.eus8) 
l rsonne'le) (décret du 
1994, art, 91, M. Leong (MHenri-Octa- 


ncie \ t. 19 de la loi du 12 juil- 
] ; } H le du 1 jui 1918), 
t M. Bordes, a. él 
] | i1X } \ t 4 ché Cor 
M tenon et Nogent-le-Roi Eure-et-Loir) 
(? M Coll'n de paix de 4 class 
| de Vo Jan le et Orgères< n 
Î | t-L Casse), en rempla 
{ M. M l d OngUt 
« 
} } l o s n sos (Loire- 
Ï } M. li Robillard, an- 
{ 14 è Da'x ” il1 ei Congé 
Lei t 
| ) t el ! vo es 3e C 1Sse) 
M. M ( ( Chat is et Bu 
£ \ CS) 1 Cas en remplact 
I M. Fra li a nommé jug 
‘ * de Xert's ] les-Ba Plon 
l \ je 
Sa nf- Va éry - sur - Somme et Moyenneville 
{= me) 3 CASE), M. Clère, juge de paix 
de M ns, Vidame et JIlornoy (Somme) 
(i emp " de M. Hamiaut, 
y 1 né juge de pa x de #4 clasc 
p'A ele de D il 1r-X (Somme) 
{ | Si 
Thuev!ls, M pezat t Burzet (Ardèche) 
(3 1se), M. Bau.ay, juge de paix de Saint- 
A re Viverols iv Dûme) {4° casse}, 
t remplaccmcnt de M. Banc, qui a été 
nommé jige Je paix de la Pacaudière et Saint- 
à Lore je classé). 
Vitré ‘an'ons ouest et est et Chätenu 
l (Ille-et-Vilaine) (3° classe) ie class 
cy(décret du 28 mars 1929, art. 9), 
nanle, M. Bilv, ‘uge de paix de 
4° classe personnelle de Plœuc et Uze! (Côtes 
du-Nord) (3% clrss), en rempacement de 
M, Nael, qui a été Î 


‘mnmé juge de paix de 
Pontvy et Clégucreo (Morb'han) (2e classe). 


Be'ves, Vil'efranche-du-Ptrigord et Montpa- 


zier (Dordogne) (4° c'asse), M. Comoy (Henri- 
A e \uzuste), anrien avoué (art. 19 de la 
loi du 12 juillet 1905, mod'fiéte par cele du 


11 jun 19!8), en 
meond, qui a été nommé juge de 
La'înde, Cadouin et Beaumont 
(3e classe) 

Tu'lins et Vinay (Isère) (4e classe), M. Puis- 
sant (Robert-Ma'h'eu-Joseph}, ancien juge de 
paix (art, 19 Ge ja lot du 12 juillet 1905, mo- 
difiée par cele du 14 juin 1918) (décret du 
> novembre 1926), en rcmplicement de M. 
Moureau, qui à été nommé juge de paix 
de Sassenage et Villars-de-Lans (Isère) (3 
classe). 


remplacement de \ 
paix de 
(Dordogne) 


Art. 2. — Sont élevés à la 2 classe et sont 
maintenus à leur poste actuei : 
M Bardou, juge de paix de 3% classe per- 


sonnelle de Dol, P'eine-Fougères et Combourg 
(Ille-et-Vilaine) (2 classe). 
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M. Ferragu, juge de paix de 3° classe per- 
sonnelle de Darnetal, Buchy et Boos (Seine- 
inférieure) (3e classe). 

M. Fonte, juge de paix de 3% cl - 
onnelle de Nevers et Pougues (Nièvre) 
_ C1 . 

M. de Fromont de Bouaille, juge de paix 

personnelle de Caen (can!lon 
Villers-Bocage et Evrecy (Calvados) 


de y clasce 
Ouest), 
= Ciasse}, 
M. Guilbaud, juge de paix de 3° classe per- 
sonnelle de Rochefort (canton Nord) et Ton- 
nay-Charente (Charente-Marilime) (2° classe). 
M. Horenguel, juge de paix de 3° classe per- 
sonneéle de Vimy (Pas-de-Calais) (2 c'asse). 
M. Jacquemin, juge de paix de % classe 
personnelle de Saint-Chamond (Loire) (2° 


classe). 


M. Le Liboux, juge de paix de 3° classe per- 
sonne!le de Carhaix et Huelgoat (Finistère) 


(90 c'ass). 
Lépine, juge de pa:x de 3° classa personne le 
nt-Nazaire ‘Loire-Inférieure) (2e classe), 
M. Paulm'er, juge de paix de 3% elasse per- 
sonnelle de Besançon {canton nord), Audeux 
et Ornans (Doubs) (2 classe). 

M. Robin, juge de paix de 3 classe person- 
nelle de Santes {cantons Sud et Nord) et 
Saint-Porchair» (Charente-Marilime) f2° classe) 

M. Vidaïlac, juge de paix de 3° classe per 
connelle de Douarnenez et Pont-Croix (Mor- 
bihan) (2 classe) 

Art. 3. 
maintenus à 


— Sont élevés à la 36 classe et sont 


leur poste actuel : 
in, juge de paix de 4° classe per- 
ele de Caunes et Broons (Côtes-äu- 
classe). 

M. Amouroux, juge de paix de 
sonnelle de Tarascon, Vicdessos, 
mes et les Cabannes (Ariège) :3 

M. Calandre, juge de paix de #4 
sonnelic de Pezenas et Montagrae 
(3e classd). 

1, George, 
nelle de Bayon et 
(Mose:le) (3 classe). 

M. Guy, juge de paix de 4 classe person- 
nelle de Mayenne (cantons Est et Ouest) et 
Ambrières-le-Grand (Mayenne) (3e classe,. 

M. Hamiaut, juge de paix de 4e classe per- 

le Boves et Aiïlly-sur-Nove (Somine) 








se classe per- 
\x-les-Ther- 
classe). 
classe per- 
(Hérau.t) 


juge de paix de 4 cl 
Gerbeviller 


1SSC pcrson- 
{Meurthe-ct- 


sonnelle de 
classe), 
M. Lago, juge de paix de 4% classe person- 
d Aire, Geaune et Grenade {Landes) 
(3e classe 


M. Laurent, juge de paix de 4 classe per- 


sonnelle de Bannalec et Scaër (Finistère) 
3! classe 

M. Lefèvre, juge de paix de 4 classe per- 
sonnelle de Bricquebec, Beaumont et es 


(3e classe). 


Picux {Manche) 


M. Lefèvre, juge de paix de 4 classe per- 
sonnelte de Noyor, Guiscard et Ribccourt 
(Oise) (2 classe). 


M. Mauguin, juge de paix de 4 classe per- 
connelle de Sablé-sur-Sarthe et Brulon ‘Sar- 
the) (3e classe). 

M. Negro, juge de paix de 4e 
nelle d'Aigurande 
(à classe). 

M. Périn, juge de paix de 4° classe person- 
nelle de Nesle, Chaulnes et Ham (Sormme) 
J* classe). , 

M. Vedrenne-Lacombe, 
& classe personnelle de 
(Dordogne) (3e classe), 

M. Wenzinger, juge de paix de 4e classe per- 
sonnelle de Delle (territoire de Belfort 
(3 classe). 

Art. 4. — Sont nommés juges de paix ho- 
noraires : 

M. Fromentin, ancien juge de paix d'Atti- 
gny, Tourteron et Machault (Ardennes). 

M. Simon, ancien juge de paix de Vincen- 
mes (Seine. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

PAUL RAMADIER, 


classe person- 
et Sainle-Sévère (ndre) 


juge de paix de 
Vélines et Laforce 


Rectificatif au Journal officiel du 2% dé- 
cembre 1946: page 11005, 2 colonne, 3% li- 
gne, au lieu de: « Baïllet », lire: « Maillet », 


#0 +— 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 8 janvier 1947 déclarant d'uti. 
lité pubiique et urgente l’expropriation 
d'un immeuble, 


Par décret du 8 janvier 1947 a été dc- 
clarée d'utilité pubique et urgente l'ex. 
propriation au bénéfice de la sùreté natio- 
naie de l'immeuble appelé Villa Cornil, 
sis 69, avenue Victoria, à Vichy (Allier). 


n' 4 À 





Décret du 10 janvier 1847 portant 
nomination d’un sous-préfet hors cadres. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soirg de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
Grganisation provisoire des pouvoirs pu- 
bles; 

Vu le déerct du 19 octobre 1936 relatif 
aux Conditions de nominations et d'avan- 
cements des sous-préfets et sccrélaires gé- 
néraux de préfecture, modifié par le décret 
du à août 1946, 


Décrète : 


Art. 17, — M. 
nommé 
cadres. 


Maurier 


(Michel) est 
sous-préfet de 3° 


classe hors 


Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 














MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Décret du 8 janvier 1947 portant intégra- 
tion dans l’armée active des officiers de 
réserve provenant des forces françaises 
d’Extrême-Orient. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la R2publique, 

Sur le-rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu ja loi du 2 novembre 1943 portant 
organisalion des pouvoirs publics ; 

Vu l'orlonnance n° 45-1443 du 29 juin 
1945 relative à l'admission dans l'armée 
active des officiers de réserve de l’armée 
de terre désirant servir dans les forces 
françaises d’Extrèrse-Orient et portant dé- 
rogatior, à titre transitoire, aux disposi- 
tions de la loi du 14 avril :832, modifiée 
par la loi du 4 janvier 1929, 


























‘3 
J 








—1 


ire 











pos 
Fe: 
4 





À 11 Janvier 1947 








OR EDR Enr ne nÉeEIER 














Lu 


Décrète : 
Art. 4%, — Sont admis dans l’armée ac- 
tive les officiers de réserve ci-après : 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 

Avec le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du %5 décembre 19%6.) 
M. Ponsard (Iouis-René). 

Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du % décembre 1946.) 
M. Carruggi (Anto'ne). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 
{Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. Carruggi (Antoine). 

(Pour prendre rang du % janvier 1945.) 
M. Florentin (Jean). 


Pour prendre rang du %5 décembre 1946.) 
M. Broin (Aïmé). 


Artillerie. 

Avec le grade de Ssous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.) 
M. d’Aboville (Pierre-Charles). 

(Pour prendre rang du % décembre 1945.) 


MM. d’Arcy (Pierre-Marie). 
Chirie (Robert-Louis), 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 

Avec le grade de lieutenant. 
Pour prendre rang du 2% décembre 1942.) 
M. Bocquet 'Picrre). 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1945. 
M. Cornu ‘Henri). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1%4.) 
M. Rousselin (Philippe). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1946.) 

MM. Menn (Georges). 

Dussaix (Olivier), 

Labarre (René). 

Fenaillon {Jean). 
{Pour prendre rang du % décembre 196.) 
M. Boissonnet (André). 


Avec le grade de sous-lieutenant. 


(Pour prendre rang du 25 septembre 1944.) 
MM. Menn (Georges). 
Dussaix (Olivier). 
Labarre (René), 
Fenaillon (Jean). 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1944.: 
M. Boissonnet (André). 
(Pour prendre rang du 2% juin 195) 
M. Fausère (Gilbert). 
(Pour prendre rang du 25 septembre 1%6.) 
M. Chapelet (Pierre). 


Service de santé, 
PHARMACIEN 


Avec le grade de pharmacien capitaine. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 
M. Lévy (Roger), 








Avec le grade de pharmacien heutenant. 


(Pour prendre rang du % décembre 1943.) 
M. Clemensat (Jean). 


Art. 2. — Les nominations ne compor- 
tent aucun rappel de solde. 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent di , qui sera publié au Journal 
ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement proviswir 
de ja Réouolione. 
Le ministre de la défense nationale 
ANDRÉ LE TROQUER. 


——-6-2—— 








Décret du 8 janvier 1947 portant promotion 
d'un ingénieur en chef des essences. 
Le Président du Gouvernement provi- 

la République 


soira 1e | F 

7 1 € , r— 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu 
biics 


Vu l'ordonnance du 17 mars 1494 por- 
tant rattachement au ministère de Ja 
gucrre du service des essences des ar- 
mées ; 

Vu le décret du 13 août 1946 portant 
organisation à titre transitoire du person- 
ne] militaire du service des essences des 
armées ; 

Vu le décret du 22 octobre 1946 fixant 
les conditions temporaires de changement 
l'arme (ou service, où corps, ou cadre) 
en vue de l'aménagement des cadres de 
l'aemée de terre; 

Vu le décret du 22 novembre 1946 por- 
tant nomination dans le corps de direction 
du service des essences des armées, 

Décrète : 

Art, 4%, — Est promu dans le corps de 
direction du service des essences, au grade 
d'ingénieur en chef de 4° casse des essen- 
ces, pour compter du 25 décembre 19%6, 
M. l'ingénieur en chef de 2° classe des 
essences Buffetauilt (Fernand-Emile-Mar- 
cel), au titre organisation. 

Art, 2 — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret. qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de a République : 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 





Décret du & janvier 1947 portant nomi- 
nation dans la réserve de l'armée de 
mer. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de -à République, 

Sue le rapport du ministre de la dé- 
fense nationa.e, 

Va le décret du 25 juilet 1933 portant 
règlement d'administration pwblique sur 
l'état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 


Décrète : 
Art. 19, — Est nommé dans la réserve 
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l'administration « comptables des matiè- 
res »): 


{u grad d' ffici 7 imi trat n 
de 1" class ’ ’ 
M. l'off l'administrat | {re classe 
\ rot ta Fr n : A! ] ni 
L Li (! 
" 1 1 t . 
lu 30 di RUE 
Art. 2. — Le ministre de ia défense 
nationale est chars | exécution du 
présent décret, qui sera pub u Journal 
ff } A À Répub | frinraics 
Fait à Paris, le 8 ja r 1941 


ANDKÉ LE TROQUER. 
_— -—_ — 20 





Décret du 8 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans la réserve du corps du com- 
misseriat de la marine, 


Le Président du Gouvernement provt- 


in} 
soire de la publ que, 


Vu le décret du 25 ju et 19 h wltant 
d'administration publique sur 
des officiers de réserve de ;'armée 


À t } u t | 14 
Sur ;:à proposition qu ninisuwre qe 14 Us 


fense nationale, 


Décrète : 


Art. 1%. — Sont nommés dans la rè- 
serve du corps du commissariat dû ,a 
marine, oour compter de ia date de leur 
radiation des cadres actifs, aux grades ci- 
lessous indiqués, les officicrs du commis- 
sariat rayés des cadres actifs dont 168 


Au orade de commissatrre en chef 
de 1re classe de la marine de réserve. 


MM 
Guegan (%.), port d'immatriculation Brest. 
God ber! L.-A.-P.), port d'immatriculation 


Cherbourg 

Moriec {1.-L.-M4, port d'immatriculation Tour 
lon 

Corson {A.J.-M), port 
Cherbourg 

Rivière 4 Bord ( }.-B.-M.-M. 
matriculation Lorient 

Mary A.-A.-M.- port d’immatriculalion 
Toulon. 

D'AQUIN (A-A.), port 
Cherbourg, 


d'inrmmatriculalion 


port d'im- 


d'immatriculation 


Au grade de commissaire en chef 
de 2° classe de 1a marine de réserve. 


MM. | 

Chapuis (C.-G.-A.-C.), port d'immatricuiation 
Toulon 

Langoux 
Touion, 

De Tissot (M.-J.-G.), port d'immatriculation 
Toulon. 

Brissand (R.-MJ.), port d'immatriculation 
Cherbourg. 

Sassy (P-M-J-A7, port 
Rochefcrt, 

Denille (J.-N.-8.), port d'immatriculation Ro- 
chefort. 

Brun (C-J.-V.-L.), port 
Chersourz. 

Letonturier (R.-L.-C.), port d'immatriculalion : 


G.-P.-G.-A.), port d'immatricuialion 


d'immatriculation 


d'immatriculaltion 





de l’armée de mer (corps des ofliciers 


re ” rime eq ra mnt am Mae rene 


Cher bourg. 
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Au grade de commissaire principal 
de la marine de réserve. 


M. Hutand (R-P.-J.R.), port d'immatricu- 
hiion Lorient, 


Au grade de commissaire de 1" classe 
de la marme de réserve. 
MM. 
Le Strat 
Dubost 
Toulon. 
Waldmann 
Cherbourg 
De Goislard de Montsabert (A.-J.-J.-F.-C.), 
port d’immatriculation Cherbourg. 
Demagistri (C.), port d’immatricu!ation Cher. 
bourg, 


(J.), port d'immatriculation Lorient 
(R-E.-A), port d'immatriculation 
(P.-A.), 


port d’immatriculation 


Normand (F.-A.-P.), port d’immatricu'ation 
Toulon, 

Mochot (J.-A.-A.), port d’immatriculation 
Toulon. 

pe “ta (J.-C), port d'immatriculation Tou- 
or. 

Grossir (L.-J.), port d’immatriculation Tou- 
lon. 


Au grade de commissaire de % classe 
de la marine de réserve. 


(A.-M.), port d’immatriculation Tou- 


Mole (M.-M.), 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
Lionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


port d’immatriculation Toulon. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER,. 





Décret du 8 janvier 1947 portant reclas- 
sement d'un officier de réserve du 
commissariat de la marine, 


Le 


solre 


Président du Gouvernement provi- 
de la République, 

Sur la proposition du ministre de la dé- 
dense nationale, 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant 
rég.ement d'administration publique sur 
l’état des officiers de réserve de l’armée 
de mer, 

Décrète : 

Art, 1%, — Les dispositions du décret 
du 15 juillet 1945 nommant Je commissaire 
de 3° classe de la marine de réserve 
Hommey (D.-C) au grade de commissaire 
de 2° classe de réserve, pour compter du 
1 février 1945, sont annulées en ce qui le 
concerne. 

M. Hommey (D.-C.) est nommé commis- 
saire de 2° classe Ge réserve pour compter 
du 1*% février 1944. 

Art. 2. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947, 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 

Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
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Décret du 8 janvier 1947 portant nomina- 
tion dans la réserve du corps des offi- 
ciers d'administration de la& marine 
(branche intendanee et san'é) et du 
corps des ingénieurs des directions de 
travaux de l'intendance maritime, 


Le Président du Gouvemement provi- 
soire de la Répubiique, 

Vu le décret dn 2% jml'et 4923 portant 
règlement d'adimini<traion publique sur 
l'état des offickr de réserve de j’armée 
de mer; 

Sue ki proposition du ministre de la dé- 
fense nationale, 

Décrète : 

Art. 4. — Sont nommés, dans la ré- 
serve du coms des officiers d’administra- 
tion de la marine (branche intendance et 
santé), pour compter de ia date de ur 
radiation des cadres actifs, aux grades ci- 
dessous indiqués, les officiers d’adminis- 
tration dont les noms suivent: 


Au grade d’officier d'admanistration en chef 
de réserve. 


MM 
Renouard 


(J.-H.-A.), port d’immatriculation 
Cherbourg. 
Deniel !{J.-R.), port d'immatriculation Brest 
Musquin (P.-J.-A.), port d’immatriculation 
Toulon. 


Au grade d'oflicier d'administration principal 
de réserve. 
MM. 


Cadiou (F.-M.), port d’immatriculalion Brest. 


Picard (A.), port d’immatriculatlion Cher- 
bourg 
Au grade d'oflicier d'administration 
de ire classe de réserve. 
MM. 


Gourme:en (8), port d’immatriculation Cher- 
bourg. 


Lenci ,0.-F.), port d’immatriculation Toulon. 
Fabre (H.-L.), port d'immatricu ation Toulon. 
Lamour f&), port d’immatriculation Brest. 


Art, 2. — Est nommé dans la réserve 
du corps des ingénieurs des directions de 
travaux de l'intendance maritime, pour 
compter de la date de sa radiation des ca- 
âres actifs. 


Au grade d'ingénieur de {re classe 
des directions de travaux de réserve. 


M. Melingue (L.-H.-A.-E.), port d’immatri- 
culation Cherbourg. 


Art. 3. — Le ministre de la défense na 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
— 4e 
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Décret du 8 janvier 1947 portant autori- 


Sation du port de la médaille des 
évadés. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de la dé- 
fense nationale, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- 
lative aux décorations décernées à l'occa- 
sion de la guerre: 





Vu le décret du 10 mars 1944 portant 
composition d’une commission Charge 
d'examiner les titres des candidats civils 
et militaires à :a médaille des évalés; 

Vu ja Joi du 2 novembre 1955 wortant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 
blies : 

Vu l'avis de cette commission en date 
du 30 septembre 196, 

Décrète : 

Art. 1, — Sont autorisés à porter la 
médaille des évadés les militaires dont les 
noms suivent: 

MM 
Lieulenant Fuhrer (Louis-André-Jean), . 
Sergent Alain (Jacques-Char:es-Barthelemy) 
Adjudant Chartebien (Georges), 
Sergent chef Chevaler (Jean), 
Adjudant Fetscher (Alfred). 








Sergent Noë: fAimé\. à 
\djudant Prive (Jean-Paul-Charies), k. 
Midecin capitiine Saïvagnac (André-Jarques). 4 


Aspirant A'phen (Pierre-Fernani) % 
Lieutenant Amorger (Georges Maxime) # 
Caporal Aragon (André-Marius). n 
Caporal-chef Aubrun (Roger-Ser£e). 
Capitaine Balase (Paul-Henri-André). 
Sergent Bavuz (René-Jean). 

Soldat de 2 classe Belcourt (Marcel). 





Aspirant Benoist (Robert). É. 
Caporal Bernard (Michel). “ÿ 
Médecin lieutenant Bernies  (Pierre-Ulysse 


Josepi). 
Sergent Blondel (Marcel-Germain). 
Sergent-chef Bouju (Jacques). 
Sergent-chef Boutlier (Robert). 
Adjudant-chef Braibant (Paniel). 
Caporal-chef Cadinot (André). 
Soldat de 2e classe Chabaudie (André), 
Adjudant-chef Chabe (Raymond). 
Lieutenant Chapuis (Pierre-Jean). 
Soldat de 2e classe Charlier (Bernard). 
Ingénieur militaire de l'air de 1re classe Cha- 
try (André-Henri-Louis-Cyprien). 
Soldat de 2e classe Chauvet (Pierre). 
Lieutenant Chombart de Lauwe (llenri Paul, 
Sous-lieutenant Courteville (Edouard-Pierre). 
Caporal Cremadeils (Raymond-Ienri), 
Sergent Cron (René-Emile). 
Caporal-chef Delahaye (André-Jean). 
Caporal Demargne (Roger). 
Capitaine Douarre (Pierre-Jacques). 
Caporal-chef Doxoran (Louis). 
Caporal Ducos (Robert) 
Gendarme de l'air 
Henry). 
Soldat de 2e classe Elmon (Pierre). 
Soldat de {re classe Elcheverria (Armand) 
Caporal-chef Frid (Alfred-Jacques). 
Aspirant Grynfogel (Henri-Isidore). # 
Caporal Habemont (René). 
Soldat de > classe Haupert (Gaston). 
Sergent Hilaire (Henri). 
Caporal Hourte (Roger). 
Sergent Israël-Soria (René). 
Caporal-chef Jauget (André-Henri-Jules). 
Caporal Kiffer (Prosper). 
Caporal-chef de Labouchère (Jacques-Albert;. 
Sergent Lacaze (Pierre). 
Lieutenant de La Motte 
Sergent Lartigue (Marcel). 
Caporal Libdri (Jean). 
Soldat de 2° classe Liberal (Charles). 
Sergent Maggia (Georges-Germain). 
Caporal Maigne (Paul). 
Aspirant Martin (Henri-Raymond-Victor). 
Sous-lieutenant Martiquet (Léon). 
Aspirant Mineau (Lucien-Emile-Jean). 
ic "éEiS Mossoux (Marceau-Léon-Maxim]- 
ien). 





Dutech  (Hubert-Félix- 


(André). 
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Caporal Narboni (Fernand). 
Soldat de 2° classe Orti (Antoine). 
Adjudant-chef Pager (René). 
£ous-ieutenant Pages (Ienri). 
Sergent Passe (Robert-Emile). 
Commandant Perdrizet {Maurice-Théodore), 
Capora!-chef Perron Jean-Marie). 
Sergent-chef Peyssalle (Pierre). 
Médecin ‘ieutenant Picamo:es (Robert-Jacques). 
Solat Pichon (Jean). 
Scrgent-chef Poujade-Roux 
mot). 
Sous-lieuenant Pruneau {Gilbert-Gabriel) 
Capitaine Rebière (Raoul-Raymond),. 
Aspirant Richasse (Jacques). 
Capora! Rigaud (Emile-Jean). 
Sous-ieutenant Rion (Giibert-Gaston). 
Caporal Roallta (René-Charies). 
Sous-lieutenant Robin (André). 
So'dat Rolland (Juies). 
Sergent Romano (Lucien). 
Sergent Roumat (Louis-Marcel). 
Sergen! Rousselle (Raymond-Olivier). 
Capora: Salaun (Jacques-Eugène). 
Sergent Sandrart {Robert-Tacien\, 
Licutenant Schott {Jean). 
Sous-lieulenant Seguclas (Firmin-Alexandre). 
Caporai-chef Sermet ({Martial-René). 
Sergen! S:cre (Jean-Léon). 
Conwnandant Siegler (Pierre-Char:es), 
Aspirani Sola (François). 
Caporal-chef Suissa (Alber!). 
Caporal Suiy ‘Louis-Charles). 
Sergent-chef Toujas (Marcel-Georges), 
Sokat de 2° classe Triadu (Piermre-Jean*. 
Sous-ieutenant Varenne (Jacques-Robert}, 
Sergent Varlot-aux (Pierre). 
Sous-lieñtenart Videquin {Elie-Emile-Elienne). 
L'eutenant Voix (Daniel). 
Sergent-chef Watcher (Georges). 
Aspirant Walle (André-Ernesl-Picrre) 
Aljudant-chef Baril (Robert-Emie). 
Adjudant-chef Benoit (Gabrie:-Désiré). 
Adjudant-chef Berge (Jules-Georges). 
Sergent-chef Bouv:er {André-Jules-Joseyh), 
Adjudañt Chal'et (Jean-Marie). 
Adiudan! Hassei (Charles). 
Sergent-chef Humbert (André). 
Sergent Messaoud Abdallah. 
Adjudant-chef Mousquet (Gabrie:). 
Sergent R'gaut (Raoul) 
Soldat de 2e classe Scotto 
Art, 2, — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au J:urnal 
officiel de la Répubique francaise. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de ‘a République: 
Le ministre ñe la défense natonale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
© D———— 


(Pierre-Marie-Ray- 


. 


ben 


(Nicolas). 


Revision des jzunes gens nés 
entre le 1°" janvier et le 31 décembre 1927. 


Modificatif au Journal officiel du 15 novem- 


bre 1916: page 9653, au lieu de: « Art, 4er, — 
La date d'ouverture des conteils de revision 


de la classe 1917 est fixée au 2 janvier 1947. 
La séance de clôture aura lieu le 31 janvier 
19:73. Cette dernière date devra être rigoureu- 
sement respectée », lire: « Art, fer, — La date 
d'ouverture des conseis de revision de ia 
C.asse 1947 est fixée au 2 janvier 1947. La 
séance de clôture aura lien le 15 février 1947. 
Celte dernière date devra être rigoureusement 
tcspeclée ». 


€ & ———  —— 





Infanterie. 
ADMISSION À HO ARIAT 
Par d ; 19 ); 

les offl re Vs 
Cadres dont S «5 sûiven 1 « ju 
à lhor it d ir grade à 1 r 
date de leur radiation des cadres (art. 2 
la du 8 jany 192 

Les chefs de batail 
MM. Piogère (Eugène 

Thomas (Jean-Baplste-PauÆmile) 

Les capilain 


MM 4225 (Pa 


. ArNOUX (Serg 





Baux 

Be 1 h A! Xi Gt re 1 
Bom se-Mar € 

Boube urice). 

Bressoi iami-LouisMarcel). 
Brossay >-Valentin-Louis-Marie), 
Condat 


“leslin}. 





Delam err4 rg 
Delon (Marlia -4:corge:). 
Dubouch (Louis-Rent 

Duce! ier (Marcel-Léon) 
Duranteau 





Georges). 


Fauzgère 
G les 
Gros {Théophile-J0s 
Jugnat (Jean-Gu ; 
Laroue (Georzes-Octave-Marie) 
Martin 
Matireu {Charles-Ervzène), 
Maurel (Lou's-Jean-Marie). 
Merly {Jean-Jacques 
Morin ‘Euvène-Josph-Lucien). 

Nonn ‘’Jean-Joseph-Henri 

Nouvel'e ‘Georges-Marius), 

Paraf (Raymond-Charles). 

Pascal {Jean-Paul-Joseph*. 

Pommier (Jean-Joseph-Marie). 

Rouge (René-Louis 

Tavernier {Jean-Casimir-ÆEdouan Ju'es). 
Vaïlet (Antaine) 


Lou's-René 
nh-Mar(in). 


Stavt 


ulenants : 
Aexandre-Louis-Emile). 
»-Aususlin). 

nne). 
ir rpi\ 


Ba (André-Léon-Mai 
Albert) 


Bilquez (RobertMar 

{André-Charies 

ean-Pierre 
(Auzuste-Désiré),. 

1e8-Léon). 

Brunetière ‘Charles - Henri - Marie - F 


irre 
Boltero (J 
Rouisseren 
Bourd'n {Louis-Jacn 





Q ill . 

CGallon ‘Marce -Samuel). 
Coudert {Pierre-Antoine). 
Paudin {Marc ù 
Defau (Pierre-Paul-Emilien 
Delle-Grazis 
Delorme (Mar 
Doret Huzue 


Puribreux (Edouard-Allred), 
Duvillers fAchille). 

Gras {Jean-Robert) 

Griliot (Louis-Ciaurtei 


Guérard (Henri-Clément-Napoiéon), 
Gieu {Emile-Français). 
Houdiard ({Daniel-Em:le-Arsène 
Hurez (André-Gérard-Henri), 
Imbert {Henri}. 

Jabouin (Louis Marie-Alexandre), 
Lapleau (RenéÆEngène). 
Larapidie ’Roger-Augusle-Marie), 
Lepetit (Eugène-Alexanhre), 
Lourde (Paul. 

Matleron (Lo 1is-Maurice), 
Martin (Jean-Paul). 

Maurice {Henri-Marcel). 

Mazier (Emile-Albert). 

Mercier (Aimé-Louis-Joseph}), 


4 


ten<). 


Merlier (Anmdré). 

Mézière (Jean-Maurice-Auguste), 
Millereux (Bernard-Léon). 

de Montgolifier {Jean-Auguste-Olivier), 
Mora !{Ardiré-Arthur). 

(Marcel-Pierre). 
{Albert-Joseph-Louis), 


Orcival 
Panis 


2 af re nn ne ns 


Pierre - Bernard - Joseph - Flo- 


(Aniré-Eugène-Léopoid-Georges). 
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Service des des armes, 
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SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ARMEMENT 


ingénieurs des travaux d'armement, 


] L | 7 \ 1 1 la 
ja le Û I L À je 
rau il { vu l a 


Il n ni | | re ju 
1 ra\ HLRLS 
ent MM ( Guntlaur 
+0 

P é « e du janvier 4947, la 
d le ] de I e M. Marsat dans ie 

radie i nicur mil n ci ag 2 6 
l ] jt du 1 ernbre 1913 ué- 
{ l l11 

L'intéré { 1 | Î lu 
Corp3 dt (fl cul on do 
% cla e, ei { MM La I et Bt non 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret n° 47-34 du 8 janvier 1947 fixant 
provisoirement le statut du cadre cpé- 
cial des receveurs des communes et 
établissements publics. 


Le président du Gouvernement provt 
soire de l& Re publique, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nalionale et des finance 

Vu l'acte dit loi r° 3987 du 14 septembre 
1941 portant revision des rapports finam- 
ciers de l'Etat, des départements et des 
communes, validé par l'ordonnance n° 45- 
16 du 6 janvier 195; 

Vu ‘ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de J'Etat; 

Vu l'acte dit décret n° 3870 du 31 décem- 
bre 1912 fixant le statut du cadre spécial 
des receveurs des communes et établisse- 
ments publies et le statut du personnel 
de leurs bureaux, Iuaiutenu provisoire 
ment en vigueur en application des dispo- 
sitions de l’article 7, alinéa 17, de l'ordon- 
nance du 9 août #44 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le ter- 





ritoire continental, 
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Dé I ll 
Tire [e 
Organisation générale et trailements. 


A} l 1e, — | e À ulre de s YrcCeveurs des 
COIN et élal eiments publics com- 
prend le classes et échelon personnt ls 
suivants : 

Peceveurs de classe exceptionnelle. 

Receveurs hors classe. 

Receveur de 1" cia 3e échelon. 

Leceveurs de 4° classe, 2° échelon. 

leceveurs de 1 cla 1er « eloh. 

Receveurs de 2 cl +, 2° échelon. 

Receveurs d c] {®r échelon. 

Receveurs de % cl 2e échelon. 

Receveur de 3 c| Æ 1e € he lon. 

Art. ? - Les 1 veurs d comrunes 
et étal nent public cont cassés dans 
les ell 14 Lb, 18 e ct 20 

Art. à. I traitements annuels des 
receveurs d COPDInUI et établissements 
publies sont fixés ainsi qu'il suit: 

Il OVOnI 

C! { ext epli HO... . 195,000 F. 

DOTÉ DIR srl recouvre 10.900 

Î iSS( 

3° échelon .… Sépia sv “125-000 

2° échelon sed sde té … 117.000 

{® échelon .… ss ns 99,009 
2.0 

2 ÉCNBION esse us : 90.009 

Rat. 0 à .  S1.000 
“ cla { 

D meteo 12.000 

LTÉCROMML ir ses rue secs. TRS 7/00 


À titre personnel : 

Les receveurs hot qui, au 31 jan- 
vier 1945, appartenaient à la hors-classe, 
4 échelon, ct jusüfiaient de plus de vingt 
ans de services, percevront un traitement 
fixé à 170.000 F; 

Les receveurs de 1° 


CIASSC 


classe, 93° échelon, 


qui, au 31 janvier 1949, appartenaient soit 
à la 1re classe, 2° échelon, et justifiaient de 
plus de dix ans de services, soit à la 
4e classe, 1% échelon, et avaient plus de 


vingt-cinq ans de services, percevront un 
traitement fixé à 138.000 F; 

receveurs de 1° classe, 1% échelon, 
qui, au 31 janvier 1945, appartenaient soit 
à la 2° classe, 2e échelon, et justifiaient de 
plus de quinze ans de services, soit à la 
2 classe, 1% échelon, et avaient plus de 
vingt-cinq ans de services, percevront un 
traitement fixé à 108.900 F. 


Les 


Pour l'application des dispositions du 
paragraphe précédent, il n’est tenu compte 
que des services utilisés pour le calcul du 
montant de l'indemnité pour ancienneté 
de services, 


Art, 4. — Les émoluments prévus aux 
articles précédents sont exclusifs de toute 
gratification. 

Aucune indemnité et aucun avantage, de 
quelque nature qu'ils soient, ne peuvent 
être accordés aux receveurs des communes 
et établissements publics que dans les 
conditions fixées par l’article 7 de lor- 
donunance du G janvier 1945, 


Titre II 
Avancement. 
des communes 


peuvent béné- 
mutations de 


Art, 5. — Les receveurs 
et établissements publics 
disier d'avancements par 
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y postes. A ect effet, le 8 recette s-percep ions 
et perceptions mu pales et spéciales ( le- 
venues vacantes pe a rent leur être attri- 
butes à concurrence de la moilié des va- 
ca s dans chaque casse, 


Peuvent être am ets 


A des receltes-perceptions municipales 


ou snéciares: 16Ss recCveurs appartenant à 
la classe exceptionnelle et les receveurs 
hot se justifiant d'au moias Cnq ans 
d'aocienneté dans cette clasce et inscrits 
au talicau d'avancement pour la classe 
CXCCPUONN li < 

A des perceptions municipaes où spt- 
ciaies hors casse: Îles receveurs appartie- 
nant à la hors casse et les receveurs de 
{re clasce, 3° échelon, et de 1" classe, 
> échelon, justifint d'au mo'as cinq ans 
l'ancienneté dans cet écheïion inscrits au 
lab 1 d'avancement pour la hors classe : 

les perceptions municipales ou spé- 
cixes de {re classe: les receveurs appa”- 
tenant à la {re c'asse et les receveurs de 
e classe, 2e écheon juslfiant d'an moins 
“oq ans d'ancienneté dans cet échelon et 
inscrits au tableau d'avancement pour Ja 
jre classe, 1% échelon : 

A des perceptions municipales ou spé- 
ciales de 2° et 2° classe Li reéceveurs 
appartenant à la 2° ou la 3° classe. 

Les promotions et mutalions de rece- 
veurs ont Jieu excusiver nent au choix. 
sauf Ja nomination à la classe mr, ext 
nelle qui a’est accordée qu'at ù gr mi choix. 

Peuvent seuls bénéficier d’un muts ion 
de poste les comptables justifiant au 
{7 janvier de l’année considérée d’au 
moins trois ans de services effectifs dans 
leur poste et inscrits au tableau d’avan- 
cement où sur une liste spéciale des re- 


ceveurs susceptilées de recevoir Icur mu- 
tation à équivasence. Les tahieaux d'avan- 
cements et les listes de changement à équi- 
valence sont arrêtés chaque année par le 
ministre, sur proposition des trésoriers 
paveurs généraux et après avis d'une com 
mission paritaire deat Ja composition sera 
fixée par arrèté ministériel. 

Les tal'eaux d'avantement et les listes 
de changement à équivalence sont arrètés 
et publiés dans l’ordre de mérite 

Pour l'obtention d’un poste détern 


LT 


les receveurs susceptibles d'oblenir Jeur 
mutation à équivaience bénéfic'eet d'un 


droit de préférence par rapport à ceux 
qui sollicitent ce poste par avancement. 


Art, 6. — Les receveurs des communes 
et étaMissements publics peuvent égale- 
ment béaéficier d'avancements sur place 
Ces avancements ont lieu d'ua échelon à 
l'échelon immédiatement supérieur et sont 
accordés exclusivement au grand choix 
pour la promotion à la classe excepiion- 


nelle et au choix pour Reurre ement aux 
autres casses sur ja ge dt tion du tré- 
sorier payeur général et après avis de Ja 
commissipn prévue à l’article 5 du pré- 
sent décret. 

Peuvent accéder sur place: à la classe 
exceptionnelle, les receveurs gérant un 
poste hors classe, à la hors classe les re- 
ceveurs gérant un poste de {re classe, au 
3° échelon de la 1" classe, les receveurs 
en fonctions dans un poste de {re ou 


2° classe, et au 2 échelon de Ja 2° classe 
ceux qui gèrent des postes de 2°, 3°, 4° 
ou 5° classe. 

Nul receveur ne peut être proposé pour 
un avancement sur place S'il ne compte 
au {* janvier de l’année considtrée au 


moins €cinq ans d'ancienneté dans son 
échelon ou sa classe, 
Les promotions sont accordées au 1° jar 





vier de chaque année. 
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Art. 7. — Les receveurs qui en t nt ? 
demande peuvent, s'ils figurent sur une 
liste spéciale arrête par ie ministre apres 
avis de la commission prévue à lPartiele 5 
ci-dessus et sur proposition du trésorier 
payeur tr égués 





VACI 
général, étre dé dans les 
fonctions de percepteur. ls peuvent, dans 
ce cas, occuper des recettes-perceplicas et 
perceptions sous réserve qu'un nombre 
égal de perceptions municipales ou spé- 
ciales de même casse prélevé sur le con- 
tingent prévu en faveur des receveurs soit 
attribué à des percepteurs. 


Les receveurs dé'égués dans les fonc- 
tions de percepieu et les perecpteurs 
affectés à des perceptions munie ipales ou 
spéciales dans Iles conditions lixées à 
lPainéa précédent bénéficient, pour lolb- 
tention d’un poste déterminé, d'un droit 
de préférence par ranport aux agents de 
l’autre cadre qui sallicitent ce poste par 
avancement. 

Les receveurs déléguïs dans les fanc 
tions de percepteurs demeurcat soumis 
aux dispositi ons du statut des reccveurs 
des communes et établissements publics. 


peuvent égale- 
dans l'intérêt du 
service. Dans ce cas, les receveurs appe- 
lés à un autre peste ont droit au rem- 
boursement des frais rég'ementaires pour 
changement de poste, 
Ces mutations n'entrent 
comp'e dans la 
prévues au pr 
ci-deseus, 
Art. 9. — Lorsque les 
pent un poste qui, à la 


ment 


pas en Jige de 
répardtiion des va”ances 
#mier aïinéa de l'article à 


, 
| 
4 


reéceveurs 
suite 


occu- 
de rec!ac- 


sement ou de réorganisation, est rangé 
dans une classe sunérieure à leur classe 


personnelle, ils conservent leur classe per- 
sonnele et peuvent bénéficier d’avance- 
ments sur place dans les conditions fixées 
à l'artic'e 6 ci-dessus, 


Ces dispositions sont applicables aux rr- 
ceveurs qui, au moment de ja mise en 
application du présent décret, exercent 


leurs fonctions dans une perception muni- 
cipa'e ou snéciale rangée dans une classe 
supérieure à leur classe personneile. 

Art. 10, — Pour l'application des’ dispo- 
sitions des articles 5, G et 9, il sera tenu 
compte, pour les perc eptions municipales 
et spéciales réorganistes, de Ja classe 
fixée par l'arrêté du 21 juillet 1953 ct, en 
ce qui concerne les anciennes recettes 
spéciales gérées à titre transitoire par des 
receveurs des communes et établissements 
publics, de la classe fixée par l'arrêté du 
29 mars 1499 et les textes postéricurs mo- 
pe" 1 

Art. — L'ancienneté dans Ja classe et 
L'échéton a pour point de départ, en cas 
d'avancement par mutation, la date de la 
nomination au nouveau poste si l’installa- 
tion a lieu à la date fixée par l’administra- 
tion. Elle ne part que du jour de l'installa- 
tion si celle dernière est différée pour 
convenances personnelles. 


Art. 142, — En ce qui concerne les frais 
de mission, de déplacement et de change- 
ment de poste, les receveurs des commu- 
nes et établissements publics sont classés 
dans le groupe Hi du personnel des ser- 
vices du Trésor; s'ils appartiennent à la 
classe exceptionnelle ou à la hors-classe 
ils sont classés dans le groupe IL. 


Tire HI 
Dispositions diverses. 
Art. 143. — Les receveurs des communes 
et établissements publics peuvent être mis 


en disponibilité sur leur demande. 
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ls sont placés de plein droit dans Ja 
juème position lorsque après avoir béné- 
ficié du maximum des congés susceptibles 
de leur être accordés pour cause de mala- 
die is sont, pour raison de santé, dans 
l'impossibilité de reprendre leurs fonc- 
tions. 

Les receveurs en disponibilité sont rem- 
placés dans leur poste, ils ne recoivent 
aucun traitement et cessent d'acquérir des 
droits à l'avancement et à une pension de 
retraite. 

ls peuvent obtenir leur rappel à l'acti- 
sité. L'administration peut de son côté 
provoquer à toute époque la revision de 
leur situation après avoir mis les intéres- 
cés en demeurè de présenter leurs obser- 
vations. 

Le ministre des finances décide du rap- 
el à l’activité, du maintien en disponibi- 
ité ou, après avis du conseil de discipline, 
de ja radiation des cadres. Lorsque la mise 
en disponibilité a été prononcée pour rai- 
«sons de santé, il ne peut être staltué sur 
la demande de réintégration qu'après avis 
d'un médecin désigné par l'administration, 

Les receveurs qui ont été mis en disponi- 
hilité d'office par mesure disciplinaire 
le peuvent obtenir leur réintégration 
qu'après avis du conseil de discipline. 


Le rappel à l'activité des receveurs en 
Gisponibilité à lieu dans la limite des va- 
cances, Sans garantie de délai ni de rési- 
dence. Les receveurs sont réintégrés dans 
leur classe et leur échelon avec l'ancien- 
ne!é qu'ils avaient acquise au Jour de leur 
mise en disponibilité. 


Le receveur réintégré est tenu d'accep- 
ter le poste qui lui est offert. En cas de 
refus, il est considéré comme démission- 
aire. 


Art, 14. — La démission donnée par un 
receveur est acceptée par l'administration 
a pour conséquence la radiation définitive 
des cadres de l'intéressé, 


Art, 15. — Sous peine d'être traduits 
d'office devant le conseil de discipline aux 
fins de sanctions disciplinaires, les rece- 
veurs qui sollicitent leur mise en disponi- 
bilité ou offrent leur démission ne doivent 
pas quitter leur poste avant que cette mise 
en disponibilité soit prononcée ou cette 
démission acceptée. 

IL doit être statué sur les demandes de 
mise en disponibilité ou de démission dans 
le délai de deux mois. 


Art. 16. — Tout receveur des communes 
et établissements publics, qui refuse le 
poste auquel il a été appelé en conformité 
des dispositions du présent décret ou qui, 
après inise en demeure, refuse de s'instal- 
ler à ce poste à la date qui lui a été fixée, 
est placé, à compter du jour où il est rem- 
placé dans son emploi, dans la position de 
non-aclivité. Dans cette position, il ne re- 
coit aucun traitement et cesse d'acquérir 
des droits à l'avancement et à la retraite. 

Le receveur placé dans cette position ne 
peut être réintégré qu'à la condition de se 
mettre à la disposition de l'administration. 
I ne peut faire l’objet d'une nouvelle no- 
mination au titre de l'avancement qu'après 
un délai minimum de trois mois. 


Art. 17. — Les receveurs des communes 
et établissements publics sont astreints à 
fournir un cautionnement dans les condi- 
lions prévues pour les receveurs-percep- 
teurs et les percepteurs par les lois et rè- 
glements en vigueur. 


Art, 18. — Les receveurs des communes 
et établissements publics peuvent, s'ils en 
font la demande, obtenir, après leur ad- 











mission à la retraite ou leur appel à d'au- 
tres fonctions, l'honorariat de leur grade, 
à condition de justifier d'un minimum de 
vingt-cinq années de services publies dont 
quinze accomplies en qualité de receveur 
des communes et cCtablissements pubii ; 
el d'avoir fait preuve, au cours de leur 
Carritre, d'un zèle et d'un dévouement 
constants. 
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Tirre IV 
Dispositions transitoires. 
Art. 19. — Les receveurs des communes 
et établissements publics en fonclions au 
Le févric 14 Hi Pain dans les classes 


1 


provus à Particle 1% selon le 
tabic au ue Currt pondan ë CI-apres;: 





ANCIEN CADRE 








NOUVEAU CADRE 
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| 
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K vours 16 11 e 2 ( ! R« vi ] la à 
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| 
Receveu Je { isse, 2 éc} int } 
Vu ta ] { duvoonsenst antoine { ) ; LT ! hou 
Receveurs de 1 ler « Ke Ie 1 n. 
quir ins de services ER 
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Rec 2 16 J° classe, ès vi ins d = assé é L 
R ven le 2e cla {er échelon, avant dix 
ans à SeTVI Sos scottsessers soccer ns 
Receveurs de % classe ayant de dix à ving Cp, ne br éhatie 
CU NOT oo: PRES OL PET PT EE Le ( j A n. 
Receveurs de 4% class après vingt-cinq à 
UT un 22 RS COR PP PINS EURE 6 
Receveurs de 2 classe, avant dix a l er 
Nievre HA ane t : _ £ 
» vet]l (ie e } ( 
Receveurs de 4e classe, après quinze an ie À dntosin: : - echeion 
M Li PP RS EE ER RP PEER | 
| 
Receveurs de 4° classe, avant quinze a de / 
SOTVIDRR rss rave ns MR Unes Receveurs de 93e cla {er échelon 
Receveurs de 3° Classe. ..s.sssscocsssssvooseose 
| EE 
Le classement des receveurs des com- | veur au regard des dispositions de l'ar- 
# ,. L Li , « 
munes et étab'issements publics dans les | ticle 19 à compter de la dato d'effet de Ja 
nouvelles ciasses et échelons sera effect mutation ou de la date à laquelle l'inté- 
n k | 


par arrêté du ministre des finances après 
avis de la commission prévue à l’article 5 
ci-dessus, qui fixera l'ancienneté des 
agents dans chaque classe et échelon, 
Pour application des dispositions du pré- 
sent articie, il est tenu compte des services 
utilisés pour le calcul du montant de l'in- 
demnité pour ancienneté de services. 


Art. 20. — Dans l'hypothèse où un rece- 
veur aurait rempii les conditions requises 


à l’article 16 du décret du 29 décembre 
1937 portant organ sation du cadre des re- 
ceveurs spéciaux, pour bénéficer d'une 
augmentation du montant de l'indemnité 
pour ancienneté de services à une date 
comprise entre le 31 janvier 1945 et ie 
{er janvier 1916, ou aurait fait l’objet d'une 
mutation prononcée avant la date de signa- 
ture du présent décret, le classement de 
l'intéressé dans les classes et échelons 
prévus à l'article 1* et le montant de l'in- 
demnité compensatrice qui lui serait éven- 
tuellement allouée en appli’ation des d:s- 
positions de l’article 20 ci-dessus seraient 
modifiées, le cas échéant, en tenant 
compte de la nouvelle situation du rece- 








ressé aurait pu s'étendre à une élévation 
du taux de l'indemnité pour ancienneté de 


Art. 21. — A titre transitoire, les rece- 
veurs remplissant les conditions ci-dessous 
qui auraient pu bénéficier d'un avance- 
ment sur place au 17 janvier 1916 dans 
les conditions prévues à l'article 4 de 
l'acte dit décret du 31 décembre 1912 
pourront recevoir une promotion sur 
place, conformément aux dispositions de 
article 6 (alinéa 1%) du présent décret: 

Receveurs hors casse gérant un poste 
le 1° classe qui appartenait au premier 
échelon de la hors classe au 31 janvier 
1943; 

Receveurs de 1" classe, 3° échelon, gé- 
raut un poste de 2° c'asse qui appartenait 
à la fre classe, 19 échelon, au 31 janvier 
1945 et justiflaient au 31 décembre 1945 
de plus de vingt ans de services pris en 
compte dans le calcul du montant de l'in- 
demnité pour ancienneté de services; 

Receveurs de 1re classe, 17 éche'on, gé- 
rant un poste de 3° classe qui apparte- 
naient à la 2° classe, 1% échelon, au 


pr osent ÿ manu hrmaarin ann a 
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3! 1945, et it au 31 dé- des finances, directeur à l’administration Luis 
' | 5 de te er-, centrale des finances, directeur du service Décrète : 
\ en l \ e ca lu des alcooïs, est nommé directeur général | Art. 4er, — M. Rastel (Georges-Max: 
Il | l Le des contributi ns indirectes, en remp:ace- administr: ateur civil de 1rs classe, 4e éche. 
de ment de M. Deiseries, appeié à d’autres | lon, à l’administrati on centrale des finan- 
2 e, 2° échelon, gé- fonctions. ces, soue-directeur à l'administration cen. 
r | 1 de 4 C: sse qui Art. 2, — Le ministre de l’économie na- | trale des finances en service détaché, pré- 
‘ ! \ 11 re  ftlonale et des we < ces est chargé de l’exé- ; fet hors cadres, directeur du service des 
\ | r 1919 culion du présent décret, qui sera pub! ié |! a.C00iS, est nommé directeur du pi in et 
notion pou it être accor au Journal offic iel de la R publi que fran- du contrôle des entreprises nationaiisées à 
d un dr jar 144 ( ise, et qui à son effet à cormpl ter du l'administrat4m centrale du ministère de 
sd ‘4 trangitoir( les re- 25 mai 1946, date à laquelle M. Fremont a l'économie nationale, en rempiacement de 
‘ qre el éhe on, gérant été nommé directeur général intérimaire M. Hervé-Gruyer, appelé à d’autres fonc- 
Un po Je 02 ceux de 4 casse, des contributions indirectes. tions. 
et de ! e, 1 échelon, Fait à Paris, le 10 janvier 1947 Art. 2. — Le ministre de l’économie na. 
( le u 4 ci , et les LÉON BLUM tionale et des finanres est chargé de l'ext- 
! isce, 2 éche on, gérant À LE S à Res PES cution du présent décret , qui sera publié 
un poste de 2°, 4 ou! «se, pourront! Par le Président du Gouvernement provisoire | au Journal officiel de la République fran- 
} fleier d'une or bon sur p'ace dans de la République: caise. 
( Lux ainéas 4er. Le ministre de l'économie nationale : st Fan 
me mer APN el des finances, Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 
| t de p cin- | A. PHILIP. LÉON BLU. 
(l in a de | + 0+- 1° Président du Gouvernem ‘nt provisoire 
l'u:s | e la République : 
° L toutes dS10- | Décret du 10 janvier 1847 poriant nomina- Le ministre de l'économie nationale 
€ ( 14 décret el n9- | tion du directeur du service des alcools. et des finances, 
tamment wlicies 1e à 6 inclus et 14 A. PHILIP. 
et ! l'acte dit décret n° 3870 du 31 dé- +0+- 
€ fl | Le Président du Gouvernement provi- 
\ i. — Le p nt décret sera app:i- soire de la Répub:ique, 
cab compter du 1% février 1945 sauf Sur la proposition du ministre de l'éco- Fonds de concours, 
ji po ns de ’articie 5 qui n'entre- nomie nationale et des finances, 
ront en vigueur que du jour de sa pubili- Vu le décret val'dé du 24 \ septembre 1943 ve 
, , . ! à! L 1 ] Li ù e 
cation et jusqu’à tervention du rège- portant statut du per sonne! du service des ARS Pc dé ge dd re ; ” gr" 
: Le 1 tr ! ] 1 » re ! nlro le on » | [ ” ils nds 4 
Il L LAnmminisira )11 ons. de. A dti _ st ois, en + y 1ies textes qui l ont com concours, au budget du ministère des finan- 
an IUon 0 SIUIONS ee arlicie 2 plété ou modifié ces, sur l'exercice 1916, au ‘litre des chapitres 
d 1° 46-2291 du 19 obre 1946. | Décrè! ci-après : 
Li écrète 
Art. 25. — Le ministre ù l'économie ; francs. 
nationale et des finances est chargé de Art, 4%, — M. Rastel (Georges-Maxime), 2 dé 
k Re, administrateur civil de {re ciasse. 47 éche- Chap. 121. — Trailement du 
l'i tion du æoré<ent décret, qui sera % enr ile estate — - + personnel du bureau de l’adm- 
ublié au Journal officiel de la République lon, à l'administration centrale des finan- jstration des douanes. .......…… 3.490.943 GS 
h meais j ces, sous-directeur à l'adminietration cen- | Chap. 12. — Traiiement du 
Fait à Pa le 8 ianvier 1947 trale des finances en service détaché, pré- ! personnel des brigades des doua- 
nds Robe nie on A ue dire us co fet hors cadres, est nommé directeur du | nes sense sstonosnnve ss does 8 08 0 3.801.353 30 
LÉON BLUM. service des alcoo!s, en remplacement de Chap. Eh rer tés F 
) ] , j ersonne! de l’administration des 
Pur le Président du Gouvernement provisoire | M- Fremont. appelé à d'autres fonctions et nd ! 401.610 90 
de ja Répub'ique à compter du 1% juin 1946, date à laqueïle | Chen Di 'Éenils de L 
: F | il a été nommé directeur intérimaire du | Enap. 154 Suds 25.05 90 
Le ministre de l'économie nationale service des alcools résidence ...... DRETRTEEEE EST EEE . 585.052 
sf dés fitthoes service Ges ACO0!S. | Chap. 135. — Supplément fami- 
y A ne = , Art: d-n M. Petit (René-Raymond), ad lial de traitemen APPART ET EL. 296.189 50 
? Dore ministrateur civil de fr classe, 4° échelon, | à “=” FA ‘pos or 
à l'administration centrale des finances, 4,5 de POSER CS no 972 45 
S directeur adjoint à l'administration cen- D. ina 7 AR AEN de qui TE 
Décret n° 47-22 portant règlement d'adminis-  {r3l9 des do rous est nommé d'recteur du | Chap. 185. — Malérie. et fra:s 
' ubli ü aie des finances, est ct eur AU | divers de l'administration des 
tration publique pour le foncilonnement des Series des aïcools, en remplacement de 2 
sociétés d'assurances et de capitalisation non j{ ‘ lé à d' p! st ra | douanes RDS ER Eee vécue es » 
passibl2s de l'impôt sur les bénéfices indus- Rastel, appelé à d'autres fonctions. Los 18: re a gr A ee 
# 2 . | _. 131 a 1 ee 
Mérite viens | Art. 3. — Le ministre de l'économie lEates ds duvanes OR Ces de 1.135 » 
| nationale et des finances est chargé de | Chap. tOi, — Remboursement 
Rectificatf au Journal officiel du 7 janvier | | exécution du rééent décret, qui sera pu- | à l'administration des pos:cs, r 
19:13: page 172, tre colonne, dans le tableau  blié au Journal officiel de la République | télégraphes et téléphones... . T0 » 
annexé à l’arlicie 6, au iieu de: « année 19%, française. Chap. 198. — Allocations fami- Se, 
coefficient 1,10 », lire: « année 15, coeffi- à : MARS isa cino cross sudasanues UIINONS 7 
cient 1,00 »; 2e colonne, 2 igne, au lieu de: Fait à Paris, le 10 janvier 1947. de 
s arlicle 182 », lire: « arti le 162 ». LÉON BLUM. 19.193.666 10 
be Par le Président du Gouvernement provisoire Éd SR 
| de la République. 
Décret du 10 janvier 1947 portant nomi- | Le ministre de l’économie nationale Par arrêté en date du 31 décembre 496, 


nation du directeur général des contri- 

butions indirectes, 

Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
pationale et des finances, 

Vu le décret du 28 juin 
règlement sur l'organisation du ministère 
des finances, ensembie les textes qui l’ont 
complété ou modifié ; 

Vu le décret du 4 juin 1946 portant dési- 
gnation d'un directeur général intérimaire 
des contributions indirectes, 

Décrèle : 

Art. 1%, — M. Fremont (Pierre-Louis- 
Charles), administrateur civil de classe 
exceplionnelle à l'administration centrale 





1923 portant | 


et des finances, 
A. PHILIP. 


—+ e + 





Décret du 10 janvier 1947 portant nomina- 
tion d’un directeur à l'administration 
centrale du ministère de l’économie na- 
tionaie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l'éco- 
nomie nationale et des finances, 

Vu le décret du 13 mai 1946 relatif aux 
cadres, effectifs et statut du personnel ti- 
tulaire de l’administration centrale du mi- 


, aistère de l’économie nalionale, 





bn entr ent ste pe 


des crédits ont été ouverts à titre de fonds 


de concours, au budget du minisière des 
finances pour l'exercice 1916, au titre des 
chapitres ci-après 
Tire ler 
Chap. 126. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personne! départemental 
l'administration des contributions indi- 
ue dons imeorsenut ets etes 9.310.512 EF 
Chap. 127, — Traitements des 


agents de constatation, commis 

el dames employées des contri- a 

butions indirectes............ ss 
Chap. 12%, — Emolumen:'s des 

receveurs buralistes non fonc- 


tionnaires ....... RAR RE EE 3.293.321 
Chap. 130 — Jademnités du 

personnel de l'adminietration F & 

des contributions indirectes... os. 913 
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O)'LUACS ose" onto M), »] 2 
—————— Le ministre des finances, 
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er-=01r x a; st i in 's < « i 
| nt li! + îT j No 5.500 enses publiques au moyen de iles, est 
COnirIDUGIONS IMUITEC ICS. cocon . 0.9 L O9: : + 2e 
_ : 1e ; * à 2,20 p. 100, à compter du inviet 
Chap. 434. — Indemni és de ré- 7 à da id 11 janv 
SN Sn ne Es dr re e Un 15.725 
Chap. 136. — Indemnités pour Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
travaux extraord'naires.......... 1.168.000 urnal officiel de la République francaise, 
Chap. 187. — Remboursement 


de frais de l'airministration des 

contribu!'ons indireries.......... 380.175 
Chap. 189, — Matériel de 

min hntb d:s con!'ribut'ons in- 


HTOCLES 6 nero tn ose rade et . 15.160 
Ce 193. — Allocations fam:- 
HMS nés sssnrevsirdiursañere … 42.110 
> (A « N 
—— © @ L—— 


Par arrêté en date au 
crédits ont 6ts 


31 dérembre 14946, 4: 
ouverts, à titre de fonds di 
concours, au budget du ministère des finance 
pour l'exercice 1946, au titre des chapitr 
ci-après: 

TITRE Ier 


Chap. 426. — Traitements et indemni'é 
complémentaires du personnel dépariementa 


de l'administration des contr bulions indi- 

TOR er oder eo o x 17.%8.191 F. 
Chap. 137. — Traitements des 

agenis de constlalalion, commis 

el daines employées des contri- 

butions indirec'es...,...., secse 6.404.280 
Chap. 128. — Emoiume nts âes 

receveurs buralistes non fonc- 

CORRE conne reuneuseres G:BU7-818 


Chap. 139, — indemnités du 
personnel de L'administration des 
contribulions indirectes........ 

Chap. 132. — Traitement du 
personnel auxiliaire de l'admi- 
nistration des contributions indi- 
reclies ......…. PR 

Chap. 134, — ‘Indemnités de ré- 
CR tu ae se à 

Chap, 135. — Supplément fami- 
dial de traitement...............…. 

Chap. 136. — Indemnités pour 
travaux extraordinaires... ..s...e 


1.297.796 


5.731.133 
1.644.091 
564.445 


293.103 


Fait à Paris, le 10 janvier our 
A. PHILIP, 


2} @ Q— —  ————— 


Application de la diminution générale 
des prix aux produits importés. 


ectific: au Journal ofliciel 4 ul 9 janvier 





Fe paie 33, 3° colonne, article 3, dernières 
rs des a! inéas 10, 20" et 30. au lieu de: 


d2 0,50, 1 50 et : > P 100: de 2 el de 
ie 5 p. 100 », lire: « de à 00, 
le 2 et de 3 points; 


3 P. 100 ; 
1.50 et 3 points 
de 5 points », 


= à 2 








Intégration des fonctionnaires de la caisse des 
dépôts et consignations dans le cadre des 
administrateurs civils, 





Reclificatif au Journal officiel du 8 janvier 
1917: page 202, 3e colonne, article fer, 14e ligne, 
supprimer ja virgule, re: « de Baynast de 
Seplfon'aines »; 1% ligne, au lieu de : 
« Peetszch », lire: « Pietszch »; 22% ‘igne, au 
lieu de: « Biget », lire: « Bigey »: 286 ligne, 
au lieu de: « Etcheberry (J.-F.) », lire : 
« Etcheberry (J.-P.) »; 3% et 31e ligne, au lieu 
de: « Me Leyrie, MM. Rognon, Godard » 
lire : « Mlle Leyrle (M.-M.), Mlle Rognon, 
M. Godard »: 97 ligne, au lieu de : « Mme Finise 
en disponibilité, NE Bé'ise », lire: « Mme Fin- 
niss en disponibilité, M. Belime »; 44e ligne, 
au lieu de: « Nimesgern », lire: « Nimsgern »; 
46° jigne, au lieu de: « Gavarnier », lire : 
« Gavanier »; 52e ligne, au lieu de: « Dour- 
veilher », lire: « Deurveilher »: article 2, 


L 





4e ligne, au lieu de: « Retour », lire : 
{ « Retout »; 25° ‘igne, au lieu de: « Zacchée », 





il Zacoh6o s iu l 
Bausoiei: »  lir B À 
ni \u 1 à P 
; h 






















eee 


Reclassement dans le grade d2s agents supé- 
rieurs de fonctionnaires de la caisse dues 
depôts et consignations. 


Rectificatif Journal l du 8 
191 I 20 { i 
| Or« I ») 1» 
» 45-228 er 
Lam | Lan 
} il 1 : ' 
»1 à 
- 1 
>, au? 
Er 8 à 
ee 


Intégration des fonctionnaires de la caisse des 
dépôts et consignations dans le corps des 
secrétaires d'administration, 


è tificatif Jou [ Î s 
1917: page M9, 2e ler 9 
1 lie je: P \ [ 
4 », au 1 d « l) ! 
| I Richard Î 
it ul je : + Jorque:-J 
{ sSocqu ] vd { 
{ \V ( n 
1 si » { 
a] | à { 
17 À 
s 2 {= ny. 
so i0z \l1 { | 
« Redon »; 19 l | 
] Bringu 1 
1 de: « Pa | 
\ era \ 1 
Falignon rt M 
d «€ à» ik M » l 
C > au licu d | | | 
reda 17, 9e \it [y 1 
l M Curo , r ( En llia 
ire la 1! À In 
t \ de 1ro 15S M hh I } M P 
secrétaire d'administra 
M. Curo! 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 10 janvier 1947 portant décla- 
ration d'utilité publique les travaux à 
entreprendre par la commune d'Eydoche 
(Isère) en vue de son alimentation en 
eau potable. 


Par décret en date du 10 janvier 1947, 
ont été déclarés d'utilité publique, en 
vue de l'alimentation en eau potable de 
la commune d'Eydoche (Isère), l’acquisi- 
tion de sources et d’un réseau de canali- 
sation ainsi que les travaux à entreprens 
dre par cette commune, 


++ 








Caractéristiques obligatoires des différentes 
farines, 





Le ministre de l’agricuilure, 

Vu l'ordonnance du 5 mai 195, relative à 
la création d’une commission de la qualité 
des farines et du pain; 

Vu l'arrêté du 2% octobre 
taux d'extraction des farines 


Arrête: 


Art. fer, — Les farines destinées à ja pani- 
fication, défini es par l'arrêté du 234 octobre 


1916 relatif au 
paniflables, 














= 
4956, doivent rénmondre aux caractéristiques 
siivant! 
laux de cen ] re compris entre 
0: 1,2% 100 (4 ÿ voporté à 1a 
li ” 
[ Y d'att ner le nas ge de l'en 
fi 1 à, 51 
« \ | e 0,52 MIN, I 
doit a icun wefu 
I nhle de Ja farine au 
t e ne 7 xx (numéros 
| ni 
( e de m { est 4 
( nin., à ) l ut 7 Il trac 
t { 4) ELLE {a 
ü 
A » ï fa [4 116 l finies mar 
Y du 18 d nbre 1%435 do:vent répondre 
à 1 { i 
{Fr ' { mis enirt 
oO on 1 et |! [tK) t re rapportt 
à ( [l l o “C 4 
4 ( \ge de l'ensem 
| 1 11 nis 50 (A. 3 hs), dont 
] i m, ne doit 
| \ 
Ie refus an tan vaze renfor » n° 7 XX 
( 7 | uvertu » malle 
fl ‘ i que Da 
«! l 
r , + 
- a te 
€ \ ] li \urs à !rois 
It [ ou 4 n ances P 
] 1 | office r 
‘ " Q a { 
n\ li 1 77) Le qua 
[l ( [ 
Ar’. # ] r 11 de l'offici 
L ' « ri i! *S CS 
ch Li j t: a 4 
Ï LE 1 à r 1947 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre ct par délégalion: 
Ee d teur du cabinet, 
LINENT BOU, 
de De ——————— 
Commission internrofessionneile chargée de 


l'exemen des demandes d'autorisation d'im- 
portation de graines fourragères, 





R« da } Journal ofliciel du 10 décemn- 
4 ‘O6 ‘ 
d lat 4 1 ? ni { 
l ièm \ Le pré 
d Lit es co0 ralives 
ac di al | présen'ant »; 
l 1 | 1 « Le prés 
a d ratives de fruits 
lu \ ou } \ilant » 
éme alinfa, an lieu de: « Le président 
du grouvement in ssonnel de prœiuc- 
L { | ües semences, graines € 
pi I nt », lire: « Le secré 
1 0 | a | n'erprofezssi 
] pro t d'utilisation des semen- 
ces, graines el plants ou son représentant ». 
+7 + 
En. dé de dif 
Eaux et forêts. 
Par C6 en date du fer décembre 1946, 
l'a é minis'ériel du f4 juin 1946 est rap- 


pe n ce qui concerne M. Glass (Alfred). 
M. Glass {Alfred}, garde domanial des eaux 
et forêts de 2e classe, à Rothbach (Bas-Rhin), 
maison forestière de Seelberg, est révoqué 
avec pension. 


— 66 — 


Par arrêté en date du 20 décembre 1946, 
M. Lyaudet (Roger), garde domanial des eaux 
et forêis de 4e classe à Laqueuille (Puy-de- 
Dôme), est mis en disponibilité, sur sa de- 
mande, pour une durée de trois mois, à 
compler du {er janvier 1947, 


22 © 2 
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Par arrété en date du 27 
est rapporté l'arrêté du 15 juin 1946 chargeant 


1m | 
décembre 1946, 


M. Trophème (Paul), garde domanial des eaux | 


et foréts, de Lintérim du poste de brigadier 
eaux et forêts d'Ecole (Savoie), brigade 
no 5 de l'inspection des eaux et forêts de 
Chambéry. 

M. Trophème (Paul) est maintena, sur sa 
demande, en qualité de garde domanial des 


eaux et forèts, à Savournon (Hautes-Alpes, 

maison forestière de ‘Jubéo, triage no 18 &e 

l'inspection des eaux et forêts de Gap-Ouest. 
——— 8 ——— 

Par arrêté en date du 27 décembre 1$4v, 


M. Depardieu (Guy-Gustave-Alcide), garde dc- 
maniat des eaux et forêts de 4 classe à Har- 
ricourt (Haute-Marne), triage n° 10 de l'ins- 
peclion des eaux et forêts de Chaumont-Nord, 
est mis en disponibilité, sur sa 
pour une durée de trois mois, à compter du 
15 décembre 1916. 


arrêté en date du 27 décembre l 
M. Pérard (André-Edouard), garde domanial 
des eaux ot forêts de 6° classe à Val-d’Ajol 


(Vosges), triage no 11 de l'inspection des eaux 
et forûts de Remiremont, est mis en dispo- 
nibililé, à compter de la date de notification 
1 t , ot 
lu présent arrété. 

hi se 


Par arrété en date du 27 
M. Degliame 
dues eaux et 


l'Abbay Le) 


forèts de 2e 
(Ardennes), 


classe à 
maison 


Signy- 
forestière de 


Saint-Hubert, triage n° 10 de l'inspection des | 


eaux et forêts de Mézières, est descendu, pa’ 
mesure disciplinaire, à la 3° classe de 
grade. 

Le point de 
M. Degliame 


scn 
départ de l'ancienneté de 
dans la classe de son grade 


est fixé au 1er juillet 1916, date de sa pro- 
molion à la 2e classe. 
—— 6e — 
Par arrêlé en date du 27 décembre 19:6, 


M. ilentz (Théodore), brigadier des eaux et 
forêts de 4re classe à Druseimheim (Bas-Rhin, 
maison forestière de Drusemheim, brigade 
no 11 de l'inspection des eaux et forêts d’Ha- 
gucnau, est réintégré, sur sa d:mande, en 


qualité de commis principal des eaux et fo- 
rêts de 9 classe, à compter du 17 ‘cCcimbre 
1916, dans les cadres des commis des eaux 


et forêts, et mis à la disposilion da conscer- 
valeur des eaux et forêts, à Strasbourg. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1947, 
M. Blanc (Fernand-Augustin), garde domanial 
des eaux et forêts à Barles (Basses-Alpes), 


maison forestière de Barles, triage n° 9 de 


demande, | 


1946, | 


décembre 1946, | 
(Jean-Adolphe), garde domanial | 


M. Baverel (Jean), garde domanial des eaux 
et forêts à Dasle (Doubs), triage n° 4 de l'ins- 
peclion des eaux et forèls de Mantbéjiiard. 
A Saint-Benojit (Vosges), triage no 15 de 
l'inspection des eaux et forêls de Saint-Dié- 
Nord, de M. Clerc (Marcel), garde doma- 
nial des eaux et forûlts à Claudon (Vosges), 
triage no 10 de l'inspection des eaux et forêls 
d’Epinal-Ouest, 
A Monterhouse 
de Kænigsberg, 


(Moselle), maison forestière 

triage n° 99 de l'inspection 

des eaux et forûts de Bitche, de M. Grebil 

(Aloïse), garde domanial des eaux et forêts 

à Villars-de-Lans (Isère), triage n° 13 de l’ins- 

pection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest. 
———@ 6 2 —— 


eclificatif au Journal officiel du 29 novem- 
bre 1916, page 10142, in fine, {ro et 2% colonne, 
au iieu de: « Touffet (Jean-Marie), garde do- 
manial de 3° classe », lire: « Touflet (Jean- 
Marie), garde domünial de %e classe »; 4e co- 
lonne, au lieu de: « Brigadier de 4 classe ” 
dire: « Br'gadier de 3° classe ». 
— 0e 








Services agricoles. 


Par arrêlé en date du 18 décembre 1946: 

| MM. Colas, Orlavant et Coslabel, élèves 
| diplômés de la section d’applicalion de l’en- 
selgnement agricoie (session 15 octobre 1915 
ler octobre 1916), ont ék nommés et affectés 
conne 


suit : 


« 


M. Coias, précédemment professeur d’agri- 
culture de 5 classe à titre temporaire à la 
direction des services agricoles de l'Yonne, 
a été litularisé dans ses fonctions, maintenu 
à da direction des Ï agricoles de 
l'Yonne et chargé, en outre, d’un enseigne- 
ment à l’école de la Brosse d'une durée heb- 
domadaire de seize heures au minimuim. 

M. Costabel à été nommé ingénieur des ser- 
vices agricoles stagiaire et affecté à la direc- 
tion des services agricokes de l'Orne. 

M. Ortavant a été nommé ingénieur des 
services agricoles stagiaire, affecté, pour or- 
dre, à la direction des services agricoles de 
Seineæt-Oise et détaché au centre d’insémi- 
nalion artificielle à la Bergerie de Rambouil- 


| 2 8 


Services 


14 
Is 


0e e— 


Par arrclé en date du 28 décembre 1946, 
M. Seillier, rédacteur à.fla direction des ser- 
vices agricoies de l'Oise, a été muté À Ja di- 
rection des serviees agricoles de l'Aisne. à 
compter du fer janvier 1947. ‘ 


— —@- 06 ©-— 


l'inspection des eaux et forêts de Digne, est | 


nommé, sur sa demande, en la mme qua- 
lité, à Rustrel (Vaucluse), triage me 16 de 
l'inspection des eaux et forêts d'Avignon, en 


remplacement de M. Pamond, qui a reçu une ! 


autre afflectalion. 
6 » &- —— 


Par arrèlé en date du 2 janvier 14947, M. Cor- 
bel (Jean), garde domanial des eaux et foré!s 
de 3% classe à Liffré (Ille-et-Vilaine), maison 
forestière du Gaudrier, triage n° 9 de l’inspec- 
tion des eaux et forêts de Rennes, est mis, 
avec ses grade et classe actuels, à la disposi- 
tion du conservateur des eaux et forèls au 
Mens (Sarthe). 

—— 20 — 


Par arrèté en date du 2 janvier 1947: 


L'arrêté aninistériel du 4 janvier 1946 est 
rapporté en ce qui concerne l'affectation à 
Sainte4Marie-Sieche (Corse), triage n° 15 de 
l'inspection des eaux et forèls de Sarterie- 
Ajaccio, de M, Antona (Jean-Baptiste), garde 
doman'al des eaux et forêts à Awilène (Corse), 
lriage n° 11 de l'inspection des eaux et forêts 
de Sartère-Ajaccio. 


L'arrêté ministériel du 2 octobre 1946 est 
rapporté en ce qui conteme l'affectation: 

A Indevikers (Doubs), triage n° 19 de l'ins- 
pection des eaux et forêts de Montbéliard, de 


Par arrêté en daie du 28 décembre 1946, 
M. Roux (François), rédacteur de 2e -classe 
à la direction des services agricoles de l'Aude, 
est titularisé dans son grade, à compter du 
45 mars 1945. 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


mn 


Homologation de normes. 


Le ministre de la production industrielle, 
.Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics ; 
| Vu l’article 7 (premier alinéa) de l'ordon- 





| nance du 9 août 1944 portant rétablissement 
| de la légalité républicaine sur le territoire 
|: continental, ensemble l'ordonnance subsé- 


quente maintenant provisoirement en appli- 

cation l'acte dit loi du 24 mai 1941 relatif à 

la normalisation et l’acte dit décret du 24 mai 

1941 fixant le statut de la normalisation ; 

s «3 proposition du commissaire à la norma- 
i lisalion, 
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Arrête: 

Art. 4er, — Sont homologues, à la date du 
41 décembre 1946, les onze normes françaises 
suivantes : 

Métallurgie. 


NF À 04-101. — Produits métallurgiques: mé- 
thodes d'essais physiques, épreuves 
magnétoscopiques (détection avec li- 
queur magnélique). 

NF A 33-101. — Produits sidérurgiques lami- 
nés à chaud en acier non allié d'usage 
courant: dermni-produits pour forge (re- 
vision de la norme homologuée sous 
l'indice A 2-1, 30 septembre 1939). 

NF 4 53-102. — Produits sidérurgiques laminés 
à chaud en acier non allié d'usage 
courant. demi-produits pour relami- 
nage (revision de la norme homaolo- 
guée sous l'indice A 2-2, 30 septembre 
1939). 

Verre. 


NE DB 30-003 — Dosage de l'oxyde de plomb 
dans le verre ou le cristal. 
NE B 30-004. — Cristal. 


Textiles. 


NF G 00-C01. — Terminologie relative aux 
opérations de conditionnement des tex- 
tiles. 

NF G 00-002 — Terminologie relative aux 
essais sur les textiles. 

NF G 07-003. — Mesure de la résistance à la 
traction et de l’allongement d'un fil. 


Embaliages. 


a 


NF, 31-002. — Fûts lourds cylindriques de 
210 et 235 litres avec cercles. Types 
à bondes. Marquage. 


Peintures. 


NF T 30-013. — Dosage de l'extrait sec con- 
ventionnel dans les vernis, peintures 
et préparations assimilées. 

NF T 20-014 — Détermination de la consis- 
tance. 


Art. 2. — Est annulée, à la date du 31 dé- 
cembre 1916, la norme française suivante 
NF H 31-002 {homologuée le 31 juillet 1915), 

— Emballages: fûts lourds cylindriques 
de 210 et 2%5 litres avec cercles, types 
à bondes, marquage. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN COUTURE, 
—ee— — 


Pectificatif au Journal officiel äu 4 janvier 
4947. page 119, 4re colonne, 76° ligne, lire: 
« type Reumaux », au lieu de: « Reumax »; 
81e ligne, lire: « NF T 47421 », au lieu de: 
a 37-121 ». 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Décret du 10 janvier 1947 portant attribu- 
tion de la médaille de la Résistance fran- 
çaise. 





‘Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur la proposition du ministre de l’édu- 
cation nationale, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

. Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l'attribution de la médaille de la 
Résistance française; 








Vu l'avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistance française du ?6 no- 
vémbre 1946, 


PDécrète : 
Art, 197, — La médaille de la Résistance 
française est décernée à : 

Mme Renée Lévy (à titre posthume) 

MM. Jean Reberteau {à titre posthume) 
Michel Reberteau (à titre Ï 
Auguste Riondet (à titre posthnmi 
Jean-Charles Simonpoli (à titre p 


posthume) 


Jean Vialet (à titre posthume). 
Jean Warin (à titre posthume 


Art. 2, — La médaille de la Résistan 
française est décernée à: 
MM. Jacques Cabourg (à titre posthum 
Paul Chapelle (à titre posthunmu 
serge Clergeot (à titre posthumt 
Bernard Peniau (à titre posthumi 


Jean-Charles-Robert Koenig (à tite 


posthumi de 
Jacques-Charles Steph int (à ütre po 
thume),. 


Art. 3. - La médaille de la Résit 
français est décænée ä : 
MM. Paul Benest (à titre posthume 
Bernard Courtault (à titre opsthun 
C'aude Courvoisier (à tre posthum 
Francois-Matlhieu Moracchini (à titre 
posthume). 
Jean-Marc Voirand (à titre posthume). 


Art. 4. — La médaille de Ta Résistance 
française est décernée à: 
MM. André-Elie-Joseph Aubouy 

thume). 
Fernand Bellot (à titre posthume). 
André Bloch (à titre posthume). 
Louis Bonnemaille {à titre posthume), 
Roger Bothuan (à titre posthume). 
Yves Bruguere (à titre posthume). 
Robert Cluzan (à titre posthume). 
René Cochet (à titre posthume). 
Oreste Couzigou (à titre posthume). 
Gilbert-Marie Noël Dru (à titre pos- 
thume). 
Gérard-François Duverge (à titre pos- 
thume),. 
Roger Faliguerho (à titre posthume). 
Jean Foillard (à titre posthume). 
Fernand-Charles Garbit (à titre pos- 
thume). 
Fobert-Alexandre Gay (à titre pos- 
thume). 
Marie-Joseph-Octave-Albert 
(à titre posthume). 
Jean-Pierre Glou (à titre posthume). 
Roland Goutail (à titre posthume). 
Jean-Louis Grolleau (à titre pos- 
thume). 
Armand Hamon (à titre posthume). 
Victor Helard (à titre posthume). 
Georges Heumann (à titre me). 
Lierre Heuze (à titre posthume). 
Eugène Jeune (à titre posthume) 
Raymond Lamour (à titre posthume). 
Hubert Laurent (à titre posthume). 
Robert La Veuve (à titre posthume). 
Germain Leaustic (à titre posthume). 
Fene Le Bellec (à titre postnume) 
André Le Febvre (à titre posthume). 
Jean Le Gall (à titre posthum: . 7 
Augustin Le Guen (à titre posthume). 
Jean Le Morvan (à titre posthume). 
Marcel Le Roy (à titre posthume). 
Jacques Tévy-Lambert (à titre pos- 
thume). 
Jean-Louis 
thume). 
Touis Madec (à titre posthume). 
Georges Marthe (à titre posthume). 
Louis Masse {à titre posthume). 
Yves Mescam (à titre posthume), 


litre pos 


Gignoux 


Loulier (à titre pos- 
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MM. Jean-Pierre Michelin (à titre pos- 
thume + 
Pierre Miguet (à titre posthume). 
Jean Mingat (à titr | thum 


Jack Monssion {a titre po {hui ce). 
André Montel titre posthunu 
Geor Monte! tre posth ec}. 
Yves Montel «à tit posthun: 
Mai p| \ tal | L th 
Pierre Pezet ‘à tre posthun 
Qu i ri 1 ti 1} ! 
} [u Rocher litre post ) 
} \ Rolland titre posthume 
Libertair | | \ titre pos- 
{ : 
{ l s Ï thun 
Allu Lordauen tre postht 
René Ti rd {à titre posthum 
J lurnhor a tn posthuim 
Kené ‘Fur t (à Utre posthunn 
André Vallier (à titre posthumt 
Art Ï \ [REL de la lu l à 
fran est di 16e à: 
MM. ! re Cal \ titre posthun 
Ï { rl i | { | . 
tu 
J Cort titre Pr | ni 
Ï N l \ i { pos titre 
René ] et üitre posthunu 
Laurent Pine titre posthun 
Et \ & { à titre P th { 
Art | { Û «ae 44 it ice 
irancaise est décernm 
MM. Pierre Alviset ù titre p il e 
Eugène-Fdouard-Jules Corrette (à titre 
thurme 


Joseph Gomet (à titre posthunx 
Henri Febreton ütre posthumi 
Gaston Tardif (à Utre posthume 
Ant. 7. La médaille de la Résistance 
francaise est « 
MM. Chuma Baitstoch (à titre posthuine), 
à titre posthume). 


iccernve à 


Jean Lans 


Art. 8. . La 1uédaille de la Résistance 

francaise est décernée à: 

Mes Marthe Alexandre (à titre posthume), 
Madeleine Michelis ‘à Utre posthurnie), 

MM René Cabot (à tre posthume). 
Maurice Charlin (à titre posthume), 
Louis Despierre {à titre posthumi 
Constant Detuille (à titre posthume), 
JeancEmile Eloy (à titre posthume), 
Pierre Hays (à litre posthume). 
Maurice-Fmile Hugueville (à titre pos 

thume). 

Jérôme Le Borgne (à titre posthume), 
Pierre Neve (à titre posthume). 
Léopold Rousselle (à Utre posthume), 
Henri Videau (à titre posthume). 


Art. 9. — ‘La médaille de la Résistance 
française est décernce à: 
Mies Marie-Louise Zimberlin 

thume). 
Marie Betbeder (à titre posthume), 
MM. Pierre Benoit (à titre posthume). 
iené Bigot (à titre posthume). 
Michel Cabos (à titre posthume), 
Gilles Chaine (à titre posthume). 
Robert Daugey (à titre posthume), 
Paul Di Lorto (à titre posthume). 
Jean Gav (à ütre posthume). 
Robert Giudieelli (à titre posthume) 
Pierre Juin (à titre posthume), 
Albéric Laurent (à titre posthume), 
Jacques Monod (à titre posthume). 
Pierre Mulotte {à titre posttuma). 
Alfred Peron (à titre posthume). 
Louis Porta (à titre posthume). 
Emile Prillez (à titre posthume). 
Antoine Rambeaud (à titre posthuméÿf 
Charles Sehonhaar (à titre ee nm 
Georges Tanchoux (à titre posthume 
Lucien Toulmond (à titre posthume) 
Henri Tranchier (à titre posthume), 


{à titre pos- 


: 
Ê 
ë 


LEE TD 
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MM. Bernard Vanier (à titre posthume). 
Louis Vignol (à titre posthume). 
Pierre Weill (à titre posthume). 


Art. 10. — La médaille de la Résistance 

francaise est décernée à: 

Mec Denise Allegre. 
Louise-Marie-Françoise Arduin. 
Laurence Belet. 
Marie-Louise-France Gouttenoire. 
Marie-Jeanne Laurent. 

MM. André Adler. 
André-Jean-Baptiste Baillat, 
Jean-André Bleton, 
tené Bonavita. 

Paul Brunet, 

Georges Clairault. 

Jean Conil. 

Maurice Conquere. 
Claude Denizeau. 
Francois-Henri-Marie Eygun. 
Jean Fretigny. 

Miche, Gargouil. 

André Grigorieff, 

Paul Guenebaud. 
Alfred Guyot. 

Maurice Leprince. 
Paul-Marcel Le Rolland. 
Félix Lusset. 

André Raffoux. 

Pierre Sabot. 

Paul Sougy. 

Paul-Henri Tillard, 
Antoine Truffy. 

Henri Vendel. 


Art. 11. — La médaille de la Résistance 

française est décernée à: 

Mmes Jeanne Audibert, née Petit. 
France-Isabelle-Fernande Deniau, née 

Monceau. 

Madeleine-Eugénie Fonlupt. 
Harzelec (Juliette-Joséphine). 
Yvonne Legouet, 
Henriette Pion. 

MM. louis Baud. 
Robert Belliard. 
Henri-Auguste Bertoluccl. 
Jean Chabaud: 
Claudius-Francois Chardon. 
Dirand (Maurice), 
Joseph Dueret. 
Robert Eppel. 
Jean Ferrari, 
Jean-Jacques Giudicelli. 
Georges-Joseph-Eugène Gruau, 
iené Lagorce. 
Horace Lanfranchi. 
Jean-Baptiste Lassus. 
Roger Latapie. 
Louis Legrand. 
René-Pierre-Albert Mouchet, 
Elie Rapin. 
André-Joseph Riedinger, 
Charles Sadron. 
Charles Sandro. 
André Vellav. 
Albert-Léopold Vincent. 


Art. 12. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
Mes Boellmann-Gigout. 
Germaine Pican, née Morigot, 
Hélène Pinard, née Robin. 
MM. Edouard-Léon Belin, 
Aimé Cotton. 
Gustave Levasseur. 
Jean-Pierre Milelli. 
André Parpayonne, 
Joseplr Piednoir. 
André Schwartzmann. 
Gaëtan Vincon. 


Art. 143. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
Mwes Madeleine-Paule Alezais. 
Yvonne Besançon. 
Léonie Corre. 
Denise-Thérèse Domenach. 








Moss Marie-Thérèse-Louise Grellot. 
Kervian, née Guyard. 
Padoue-Marie Laumière-Franchi. 
Marcelle Lyssandre. 
Marie-Madeleine Monod-Lafargue. 
Raymonde Patillon. 

Yvonne Remot, née Brevini, 

MM. Charles Arbez. 

Jean Bayrou. 

Hervé Beneat. 
Jules-Adolphe-Lucien Blache, 
Jean-Louis-André Boutillier. 
Jean Brenas. 

Guy-Albert Brière, 
Ennemont Casati. 

Jules-Marie Coq. 

François Cordet. 

Georges Devnoux. 
Jean-Marie Domenach, 
Charles Domergue. 
Jean-Claude Poucet, 

Charles Dugas. 

Jacques Espie. 
Robert-Jean-Baptiste Eulliot, 
Yves Evot. 
Gabriel Florence. 
Stéphane Fournel, 
Michel Fournier. 
René Francois. 
René Fournet. 
Lazare Gaillard. 
Roger Gavand dit Gilet. 
Joseph Gorcy. 

Jean-Louis Gresil. 
Georges Grolotte. 

Robert Gully. 

Robert Jandet. 
Gilbert-Lucien Janod. 
Roger-Henri-Lucien Job. 
Lafitan. 

Raoul Lafourcrière. 

Paul Le Bideau. 

Jean Lebranchu. 

Charles Le Jean. 

Marcel Lelonr. 

Adolphe Le Troquer. 
Georges Liotard. 

Louis Lucas. 
André-Jean-Albert Mandouze, 
Marcel Mariotte. 

Gérard Marre. 
Jean-Jacques Mayoux. 
Roger Mazot. 

André Medard. 
Jean-Michel Mercadier, 
Bernard Mever. 
René-Jacaues Munch. 
Georges Nedelec. 

Pierre Patoor. 
Jean-Auguste Pelissier. 
Paul Pellet, 

Jean Ferre. 

Jean-Emile Petiteau. 
Pierre Pruet. 

Edouard Queau, 
Raymond. 

Armand Remot. 

André Richard. 

Lucien Roubaud. 

Aimé Talec. 

Martial Thevenin. 
Jean-Emile Thomas, 
Daniel Trellu. 

Georges -Trenac. 

Jean Valois. 
Georges-Marius-Alfred Verguet. 
Fernand Vern. 

Marcel Vichard. 

Jean Wertheimer. 


Art. 14. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 


Mecs Pierrette Brochay. 
Marie-Antoinette Cluzan, 
Eva Debard. 
Marie Espinet, née Campine. 
Suzanne Jacquet, née Parant. 


Mmes Andrée Negroni, née Tougne. 
Marguerite Pel.et, 

Germaine Roux, née Foussal, 
Andrée Sadorge. 

MM. Jean Barbie. 
Robert-Lou's-Charles Deloule. 
Joseph Beffara, 

Alexandre Bes. 
Denis Bizot. 
Germain Bonifas. 
Marce: Bouillot. 
Pierre-Henri Cezard. 
Louis Clerc. 
Pierre Delponi. 
Théodore-Elie-Rubens Desmonts. 
Jean Franchi. 
Gaston Durand. 
Raoul! Feriet, 
Camille Fourquet, 
Albert Gail'ard. 
Jean-Paul Garin. 
Michel G'neste, 
René IHorte. 
J,senh-Guil'aume Huber, 
Raymond Isav. 
Maurice La'ouet, 
Gabrie! Luecan. 
Pau! Martin. 
Pierre Mau. 
Paul Maureil'e. 
Josenh Mevet, 
Joseph Perr'n. 
Albert Pico!o. 
Marce! Pierre! 
Svlva'n Pradeau. 
Jean-Claude-Louis-René Polette. 
Louis Pu'g. 
Franco's Reverte. 
André-Char'es Robin, 
Henri Robin. 
Léo Valendru. 
Antonin Ver. 
André Villard. 

Mie Marie-Louise Soucelier, 


Art. 15. — La médaille de la Résistance 
francaise est décernée à: 


Mecs Rose Colonge. 
Emi'ienne Cottin. 
Anne Krommenacker, née Koelsch 
Else Jace. 
Rose Jan. 

MM.Paul Balatre. 
René B'atz. 
Léon-Léonard Bollengier. 
Georges Chaussehlanche. 
Louis Christ'aens. 
Jean Cuvillier. 
Ravmond-Albert Foucamprez. 
Hecer. 
Charles Juhel. 
Joseph Krommanacker, 
Paul Justin. 
Edmond lLailer. 
Margot Laverdure, 
Marcel Leblanc 
Gabriel Le Bras. 
Raymond Le Pen. 
Pierre Lenorc. 
Alfred Leroux. 
Gabrie!-Georges-Léon Locquencux. 
Mathurin Lucienne. 
Louis Nourrv, 
Henri Paucot. 
Marcel Punille., 
Jean Racape. 
Yves Rocard. 
Joseph Thiry. 
Célestin Verger, 
Pierre Villey. 


Art. 16. — La médaille de la Résistance 
francaise est décernée à: 


Mme Léona Pastor. 
MM. Norbert Aprozio, . 
Robert Vidal. 





Hélène Loeb. 





Abel Ville. 
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Art. 17. — La médaille de la Résistance 
française est décernée à: 
M. Jacques Baudry. 

Mi Noella Barbier. 

mes Renée Dromas. 
Jeanne Fourmentreau, 
Wanda Posner-Lioiy. 
Gabrielle Rabouize. 
Pauline Emmanuelli. 
Lise Wieseithier, née Le Rider. 

MM. André Bernard, 
Mareeau-Kiéber-Jean Bonnet, 
Marcel Brard. 
Baptiste Busson, 
Jean Cayeux. 
Arthur Cornette. 
René-JLouis Delandre. 
Jean Deshaches. 
Pierre Devihiers, 
Auiré Dhier. 
Paui Dupas. 
Paul Gavedke. 
Gerez (Charles-Jules-Emile), 
Henri-Albel Guidet, 
Philippe Guimiot, 
Victor Hequette. 
Gaston Helvig. 
Robert Labriot. 
Maurice Lagache, 
Lamont. 
Léonard Laude. 
Jean Lefebvre. 
René Leblanc. 
PRené Lenne. 
Charemagne Mery. 
Pierre-Jean Milanini. 
Jean Minne. 
Edouard Perroy. 
Aadré Pochan. 
Dominique Poli, 
Jean Renault, 
Pierre Saget. 
Jérôme Santarelli. 
Aimé Savary. 
André Siméoni. 
Roger Soulairol. 
Gérard Stlamper. 
Pierre Trancart, 
Georges-Antoine Weïbel. 


Art, 18. — La médaille de Ja Résistance 
française est décernée à: 


Mess Josette Chabeaud. 
Charageat, née Flamary. 
Jeanne Chaton. 
Marie Couzin, née Le Beux, 
Denise Gastinel. 
Paule Maubert. 
Alice Muller. 
Pacull, née Cafasso. 
Marinelte Petitiean, née Pelit, 
Fernande Taupenot. 

MM. Auguste Aillaud, 
Henri Aibert, 
Julien Amat,. 
Pierre-Max-Paul Angrand. 
Roger-Maurice Asselineau, 
Paul Bardel, 
Roger Barse. 
Ubale-Henri Bellocq. 
Aïbert Beraud. 
Justin-Albert Bœuf. 
Marcel Booin. 
Ernest Borre.y. 
Maurice Brassart, 
Roger Bridier. 
Jean-Alain Cariou. 
Léon-Jules Chartier. 
Eugène-Auguste Cossard, 
René Danze. 
Raymond Dechiron. 
Yvan Denys. 
Maurice Did'er. 
Lazare Duban. 
Georges Dumaine. 
Pierre Dupuy. 
René-Henri Fallas. 
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MM. Joseph Fraud. 
Daniel Gakois. 
Pierre-Roger Giraud. 
Léon-Guiaume Goraguer. 
Raymond Gugiiemo. 
Miche! Joint-Lambert. 
Jacques Julien. 
François Kermarec, 
Roger Laporte. 
Jean Launois. 
Alphonse Lauron, 
Henry Morand. 
Giibert Lazard. 
Paui-César Le Bourhis. 
Georges-Charies Lesèvre, 
Maurice Lesoil. 
Auguste Lointier. 
Jean Lorenceau. 
René-Adr:en Maréchal, 
Antoine Marthon. 
Jean Maurin. 
André-Lucien Miscot, 
Jean-Marie Mugnier, 
Juies Muller. 
Louis Ory. 
René Poul. 
Georges Rastoix. 
Pierre Ribet, 
Jacques Richer. 
René Roche, 
Roger Sauvat. 
Frank-Pierre Sequestra, 
Georges Snyders. 
Georges Tallon. 
Maurice-Jean Thiedot, 
Robert Thirel, 
André Vant, 

Art. 19. — Le ministre de l'éducation 
nationale est chargé de J'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Pari, le 10 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN, 
—_— 20 _-———— 


Décret du 10 janvier 19547 portant attribu- 
tion de la médaille de la Résistance fran- 
çaise, 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur la proposition du ministre de l'édu- 
cation nationa'e, 

Vu l'ordonnance n° 42 du 9 février 1943 
instituant une médaille de la Résistance 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive à l’attribulion de la médaille de Ja 
Résistance francaise: 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 194 
relative à l’attributon de la médaille de la 
Résistance francaise ; 

Vu l'avis de la commission de la mé- 
daille de la Résistance francaise du 26 no- 
vermbre 1916, 

Décrète : 

Art. 4er. — La médaille de la Résistance 
française est décernée avec roselle à: 

Mme Jarrand (Joselte) (à titre posthume). 

Mie Pierre (Thérèse) (à titre posthume). 

MM. Holweck (Fernand) (à titre posthume). 
Reiss (Paul) (à titre posthume), 

Art. 2. — La médaille de la Résistance 
française est décernée avec roselte à: 

MM. Daget (Henri-Louis) (à titre pos- 
thume). 
Mazeaud 


(Henri) (à titre ps 
e 


) (à titre 


de Sainte-Mareville (Mich 





posthume). 
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MM. Ungerer (Ernest) (à titre posthume), 
Wu Eie-Rober!) à Lil 05 
lniume). 
We.senbach (Edgard) à titre pos- 
inume ). 
Zalkimow Fernand) (à titre pos- 
thum 
Gucrau René), 
Gozuet (Pau }. 
Destrem (Louis-Fernand). 
Fischer !Serg 
Ferrand (Arme }). 
Fa IX (Uueorre Mar.e E! e\. 
Benest (Pier? 
Jouvet (Roger). 
Burgod (Claude 
Art. 3. — Le ministre de l'éducat'on nas 


*; a" * 
tIona.e © 


hargé de lexteution du pré 
, e!, qu eera publ ill Journal 


officiel de la Répub'ique franca'se, 


sent d 


Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 


—— 4 @ &————— —— — — —— 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du 28 novembre 19%6, 
signé par le ministre de l'éducation nationale 
et le ministra des finances, il est fait remise 
gracieuse à M. le capitaine Bernadac, ancien 
élève maitre de l’école normale de Montpel- 
lier, demeurant à Gradignan (Gironde', d2 la 
somme de 283,80 F dont il était redevable 
envers le Trésor en rompant son engagement 
décennal, 


D D D —" — 
Création de cours professionnels obligatoires. 


Par arrêté en dale du 18 décembre 196, 
la création des cours professionnels obligatoi- 
res est reconnue nécessaire dans la commune 
de Bort-les-Orgues. 


— +0 





Coliège de France. 


Par arrêté en date du 10 janvier 1917, les 
crédits devenus disponibles pour le fonction- 
nement d'une chaire au Collège de France par 
suite de la mise à la retraile du tutiutre, 
M. Paul Langevin, sont affectés à la rréation 
d'une chaire de théorie des équations diifé- 
réentielles et fonctionnelles. 

La chaire de théorie des équations différen- 
lielles et fonctionnelles est déclarée vacante. 

Un délai d’un mois, à dater ‘de la publica- 
tion du présent arrèté au Journal officiel, est 
accordé aux candidats pour adresser à l'admi- 
nistrateur du Collège de France eur décinra- 
lion de candidature et l'exposé de leurs tiires, 

———__—____—_——_—" 2" — 





Enseignement supérieur. 


Par arrêlé en date du 19 décembre 1946, 
sont nommés commis dans les facultés de 
l'université de Paris, à dater du 1 novembre 
1946 : 


Faculté des sciences. 
Mile Descamps {garçon de burean), en reme 


placement de M. Demange, appelé à d’autres 
fonctions, 


Faculté de médecine. 


M. Casta (garçon de salle), en remplacement 
de Mile Chaintreuil, appelée à d'autres fonc- 
ions. 
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41 Janvier 1917 





Facullé des sciences. 

Mme Mole (garçon de bureau), ; 
ment de Mille Drocourt, appelée à 
fonctions. 


en remplace- 


A compter de cette date, ‘es commis dési 


gnés ci-dessus seront rangés ainsi qu'il suit: 
Mile Descamps: 7° classe (42.000). 
M. Casta: Ge classe (45.000,, avec un report 


d'ancienneté de 10 mois. 


Mme Mole: Ge classe (15.000). 
— 4 © &-—— 
Par arrété en date du 26 décembre 1946, 


M. Louis Halphen est nommé membre du 
conseil de perfectionnement de lécole des 
Chartes, en remplacement de M. Gustave 


bupont-Ferrier, démissionnaire. 
ad © ———— 


Par arrêté en date du 26 décembre 41946, 
Mile Serpicelli (Jenny 
ter du 
au laboratoire d’helminthologie coloniale et 
ürasitologie comparée de l'école pratique des 
Listes études (fond de eoncours du minis 
tère des colonies). MERE 
A compter de celte date. Mlle Serpicel!i 
percevra une indemnité mensuelle, non sou- 
mise à retenues, calculé sur le taux de la 
%e et dernière classe de l'emploi. 
de © -@——— 


du 27 décembre 1946, 
pour la durée de 
des fonctions de 
langues 


Par arrété en date 
sont de nouveau chargés, 
l'année scolaire 1946-1947, 
répétiteur à l'école nationale des 
orientales vivantes: 

M. Aouad, pour l’arabe maghrébin. 

M. Bira, pour l'arabe littéral, 

M. Castanakis, pour le grec moderne, 

M. Izcddin, pour le lurc. 

Mile Kantchalowski, pour le russe. 

Mme de Korwin-Piotrowska, pour le pob- 
nais. 

M. Mohammed Khan, pour le persan, 

Mile Lazarewa, pour le russe, 

Mme Lin, pour le chinois. 

M. Naito, pour le japonais. 

M. Nezzal, pour le berbère. 

M. Ondroveik, pour le tchèque. 

M. Polanscak, pour le serbo-croate. 

I sera alloué à chacun d’eux une indemnité 
mensuelle, non soumise à retenues, calculée 
sur le taux de traitement des répétiteurs. 


— tt 6 &— 


Par arrêté en date du 26 décembre 1946, 
sont renouvelés dans Jeurs fonctions, pour 
l'année scolaire 1946-1947, les chargés d’en- 
seignement à l'école nationale des langues 
orientales vivantes dont les noms suivent: 


Enseignement de l'arménien. 


M. Dumezil (Georges), directeur d'études à 
l'école pratique des hautes études. 


Cours de géographie, histoire et institutions 
des Etats de l'Extrêéme-Orient. 


M. Grousset, conservateur du musée Cer- 
nuschi. 


Ces chargés d'enseignement recevront pour 
ce service : 

M. Dumezil, un traitement calculé sur la 
base de 84.000 F par an (traitement des char- 
gés de cours de l'école). 

M. Grousset, un traitement calculé sur la 
base de 180.000 F (traitement de la dernière 
classe des professeurs de l’école). 


——+e+ — 


Par arrêté en date du 26 décembre 1946, 
gont chargés, pour l'année scolaire 1946-1947, 
de conférences temporaires à la 3% section de 
l’école pratique des hautes études: 

MM. Coumetou, Pelou, Ratsimamanga et 
Mile Monnin. 


| 


d'autres 


, est normmée, à Comp | 
jer octobre 1916, préparateur stagiaire | 





Les intéressés recevront en celte qualité 
une indemnité mensuelle, non soumise à re- 
tenues, caicu.te sur le taux de 18.000 F par 
an. 

—— 06 &—-- — 


Par arrêté en date du G janvier 1947, M. Rey, 
inscrit sur la liste d'aptilude aux fonctions de 
maitre de conférences, chargé d'assurer le 
service de la 
logie à la faculté des 
thiularisé dans 


iences de Caen, est 
ses fonctions, à compter du 
{e- octobre 1946, en remplacement ce M 
Lafon, app:ilé à d’autres foncl'ons. 
——— 8 $-—— 
Par arrêlé en date du 6 janvier 1947, 
M. Sourdille, professeur à l’école de médecine 
de Nantes, est norminé, à compler du 1 6cclo- 
bre 1916, professeur titulaire de la chaire de 
clinique olo-rhino-laryngmogique ue la facuité 
de médecine de l’université de 
{dernier tilulaire, M. Canuryt). 
— 6 $— 


Par arrêté en date du 6 janvier 1917, M. Gel- 
ma, professeur sans chaire à la faculté de 
médecine de Strasbourg, est nommé, à comp- 
ter du fer oclobre 1946, professeur 
de la chaire de clinique psychiatrique de la 
même facuté (dernier titu:aire : M. Pfers- 
dorff, retraité). 





++ 


Enseignement du second degré. 





Le ministre de l’éducation nationale 


Arrêle 


Art. 1er, — M, Duval (Jean-Léon), agrégé des 
lettres, professeur de première supérieure au 
lycée Lakanal à Sceaux, est nommé jinspec- 
teur général de l'instruction publique (ensei- 
gnement du second degré), en remplacement 
de M. Chevaillier, décédé. 


Art. 2. — Le directeur de l'enseignement du 
second degré est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura eflet de la date de sa 
signature. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947, 

M.-E. NAEGELEN. 





Liste des architectes étrangers autorisés 
à exercer leur profession en France. 





Rectificatif au Journal a’ficiel Au 6 décembre 
1946 : page 10390, 2e colonne, G4e ligne, Pollak, 
de nationalité autrichienne (arrêté du 5 avril 
1%46), ajouter : « Sous réserve de satisfaire 
aux épreuves de l'examen d’aptitude à l'exer- 
cice de la profession d'archilecle »; 3e colonne, 
7e ligne, Savary, de nalionalité suisse (arrêté 
du 22 mai 1946), ajouter :-« Sous réserve de 
salisfaire aux épreuves de l’examen d'aptitude 
à l'exercice de la profession d'architecte », 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 47-38 du 10 janvier 1947 relatif 
aux contestations d’ordre technique dans 
les régimes spéciaux de sécurité sociale. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre de la 
santé publique et de la population, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 sur l’orga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics ; 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 por- 
tant organisation de la sécurité sociale, et 
notamment l'article 17; 











inaitrise de conférences de Z00- | 


Strasbourg 


titulaire | 


a 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 19:5 
fixant le régime des assurances sociales 
applicables aux assurés des professions 
non agricoles, et notamment les articles 2: 


Vu la loi du 24 octobre 1946 sur le con- 
tentieux de la sécurité sociale, et notam- 
ment l’article 22: 

Vu Ja loi du 30 octobre 1946 sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, et 
nolamment les articles 5, 39, 45 et 76: 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
1945 relative à l’organisation de la sécurité 
sociale, et notamment les articles 61 et 62, 


Décrète : 


Art. 17, — Les dispositions du présent 
| décret sont applicables aux organisations 
spéciales de sécurité sociale énumérées à 
| l’article 61 du décret du 8 juin 1946 et, à 
titre transiloire, aux régimes d’assurances 
relevant de l’article 23 du décret-loi du 
28 octobre 1935 qui ne sont pas visés à 
l’article 61 du décret du 8 juin 1946. 


Art. 2. — 8 1%, — Les contestations rela- 
tives à l’état du malade en cas de maladie 
ou de longue maladie sont réglées dans les 
conditions prévues à l’article 33 de l’or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, 
le rôle du médecin conseil des assurances 
sociales étant tenu dans ce cas par le mé- 
decin de contrôle de l’organisation spé- 
ciale de sécurité sociale. 

Toutelois, lorsque le médecin traitant 
est, soit un médecin attaché à l’entreprise 
ou à l'établissement employeur, soit un 
médecin au service de l’organisation spé- 
ciale de sécurité sociale, l’examen du ma- 
lade est confié directement à un expert 
désigné par le directeur départemental de 
la santé sur la liste établie par lui en 
application de l’article 33 susvisé. 

Si l'assuré est atteint d’une affection tu- 
berculeuse, l’expert est obligatoirement le 
médecin phtisiologue départemental ou un 
spécialiste désigné par Jui. 


$ 2. — Un arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale fixe les modalités 
d'application du présent article. 








Art. 3. — La procédure prévue à l’arti- 
: cle 2 du présent décret est applicable aux 
| contestations relatives à l’état de la vic- 
lime d’un accident de travail ou d’une 
maladie professionnelle pendant la période 
d'incapacité temporaire et dans le cas de 
| rechute. Elle s’applique notamment dans 
| les cas prévus respectivement à l’article 39 


et à l’article 45 (3° et 4° alinéas) de la loi 


du 30 octobre 1946 sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles. 


Art. 4. — Les contestations relatives à 
l'état d'invalidité en cas d'accident ou de 
maladie non régies par la législation sur 
les accidents du tra ail et à l’état d’inapti- 
tude au travail, ainsi que les contestations 
portant sur le taux d'incapacité de travail 
en cas d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle, sont réglées conformé- 

ment aux dispositions de l’article 52 de 
: l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
| Toutefois, des arrêtés du ministre du tra- 
| vail et de la sécurité sociale pourront pré- 
| voir que les commissions visées à l’arti- 
| cle 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
| auront une composition particulière en cas 
de contestation sur l’état d’un assuré rele- 
vant d’une organisation spéciale de sécu- 
rité sociale. 





Art. 5. — Les dispositions du présent 
décret ne sont pas applicables aux fonc- 
tionnaires et agents du cadre permanent 
de l'Etat et des collectivités locales. 














me 





it Janvier 1947 
re 

Les dispositions du présent décret ne 
sont pas applicables aux difficultés résul- 
tant de l'application des articles 3 et 58 
du déeret du 17 juin 1938 relatif à la réor- 
ganisation et à l'unification du régime des 
marins. 

Art. 6. — Le ministre du travail et de la 
céeurité sociale et le ministre de la santé 
publique et de la population sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exteu- 





tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 














MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX TRAVAUX PUBLICS ET AUX TRANS PORTS 





Décret n° 47-35 du 10 janvier 1947 relatif 
aux travaux supplémentaires effectués 
par le personnel de l’école nationale des 
ponts et chaussées, 





Le Président du Gouvernement provi- 
suire de Ja République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des tranéports et de la recons- 
uuclion et du ministre de l'économie na- 
lionae et des finances, 

Vu le décret du 22 décembre 1939 por- 
tant organisation de l’école nationale des 
ponts el chaussées; 

Vu le décret du 27 février 1931 relatif 
aux Cadres et traitements du personnel en- 
seignant, administratif et de service de 
l'écoie nationale des ponts et chaustes, 
modifié par décret du 6 octobre 1935 et 
par les actes dits décrets des 11 mars 191, 
30 octobre 1941 et S janv'er 1943: 

Vu le décret du 11 avril 1926 fixant les 
cadres et nouveaux salaires du personnel 
ouvrier et auxiliaire de l’école nationale 
des ponts et chaussées et de ses annexes, 
inodifié par décrets des 26 juin 1923, 6 mars 
1931 et 18 juilet 1931; 

Vu le décret du 11 avril 1926 fixant les 
cadres, traitements et émoluments du per- 
sonnel permanent des services annexes de 
l’école nationale des ponts et chaussées, 
modifié par décrets du 26 novembre 1920, 
4 octobre 1935 et 10 janvier 149; 

Vu le décret du 3 avril 1936 relatif aux 
assistants techniques et ouvriers tempo- 
raires auxiliaires de ladite école et des 
services annexes ; 

Vu le décret n° 45-1511 du 7 juillet 1945 
porlant reièvement des travaux supplé- 
mentaires effectués par le personne) de 
l’école nationale des ponts et chausetes ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
ant réforme des traitements des fonction- 
haires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires : 

Vu le décret n° 46-20 du 3 janvier 1946 
relatif aux travaux supplémentaires effec- 


lués par le personnel des administrations 
centrales; : 
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Vu le décret du 3% janvier 1946 relatif « Assistants techniques où ch 
aux indemnités aliouées aux chefs et sous- | mistes des autres cla* de 
chefs de bureau des administrations cen | teurs des 3°, 2e, {re et hot 
tra:es ; | régisseurs cauissiers des 6, t 
Vu le décret du 6 novembre 1946 relatif | 4e classe comm d'ordre et de 
aux travaux suppémentaires effectués par | comptabilité de , 2°, 1° classes et 
le personnel des administrations centrales ; | hors classe, vérificateur de 
Le conseil des ministres entendu, | ments dé pre nn de men 
Décrèt a MS donc nocovoocesssontonessssnse I 
Art. 1%. — L'arlicle 9 du décret du | € Dames employées 1 S 
#“ avsil 1421, modifié notamment par le agents de bureau, aïide-bil 
décret n° 45-1511 du 7 juillet 1945, est à | cuire des trois ‘< 
nouveau modifié comme suit: | off u in 
| G”, et 4° cl ia et mue } 
Article 9. 
Da ein { {i 
A compter du 1% janvier 1946. l'as de burennu le-hi] h 
« Assistants techniques où chimistes ! Caire des auf CIasses, fgarde-n 
, . 9 
principaux de Îr° et 2° classe, régissours | gasin ........... ne, ere *P 27 
caissiers des 2°, {re et hors classe... DPF. | | 
« Assistants techniques on chi- « Agents du service inlér.eur, ga 
mistes de {re classe, régieseur cais- diens de bureau, hommes d'équI ke 
PAF es: CR CS ET +, SRI RE 40 | permanents .......ssccossoseeses 21 
* A compter du {7 août 1916. 





TAUX | TAUX 
pour chaque heure pour chaque here 
eup;} mentaire | 


| accomplie au cours accomplie au cours 


euppl'menture 


DÉSIGNATION 


d'un mois d'ut 








un mn:s8 
jusqu'au t'tal au del\ d'un tal 
| de quatorze heures de quot re heures 
francs. france, 

Assistants techniques ou chimistes principaux de fre et : 

2e classes, régisseurs Ccaissiers des 2e {re e! hors cla ; 10 » X) » 
Assistants techniques ou chimistes de 1re classe, régisseur ” 
RS es TN sa creme tente ces teste | GO » L 
Assistants techniques ou chimistes des aulies cassps, 

dessinateurs des 3e, 2%, {re et hors classes, régisseurs . 

caissiers des 6°, 5e, 4° classes, commis d'ordre et de 

complabilité des 3e, 2%, {re classes et hors classe, vérifl Fe 
cateurs des instruments de précision des mêmes classes... 5) » @ » 
Dames employées tilulaires, agents de bureau, a de-biblio 

thécaire des trois classes supérieures, officiers urveil. | # 

lants, commis des 6e, üe et 4e classes... | 40 » Di » 
Dames employées tilulaires, agents de bureau, aide-hihlio ji 
thécaire des autres classes, garde-magasin....,.......... 40 » 13 » 
Agents du Service intérieur, gardiens de bureau, hommes | 
d'équipe permanents s....ssssssssresenessseneseseesessssee 40 » 43 » 








Art. 2 — L'article 10 du décret du 8 avril 1921 modifié est de nouveau modifié 
comme suit: 


« Art. 10. — A titre exceptionnel, il peut être alloué des indemnités fortai aires 
annuelles représentatives d'heures supp'éimentaires au secrétaire général, bibioth 
caire, chef du service intér'eur, chefs de section aux laboratoires de lécile, lors 
qu'ils n’ont pas droit au logement, au cas où un travail supplémentaire permanent 
leur serait constamment demandé, en raison de leurs fonctions, dans la limite dès 
taux ci-après : 











A COMPTER DU fer JANVIER 419'6 A COMPTER DU 4er AOUÛUT 1946 
DÉSIGNATION — |. - tt 
Taux maximum, | Taux moyen Taux maximum Taux moyen 
francs, francs, france, france, 
Secrétaire général... 20.00 » .» HO » . 
Autres intéressés... 15.090 » 7.40 » 26.000 » 12.000 » 





Art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et de la reconstructien, 
et le ministre de l’économie nationale et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offirrel 
de Ja République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire de ja Répubiique: 

Le ministre des travaux publics, des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’économie nationale et des finances, 


A. PHILIP. 
6 — 
































—_—_—_—_— 
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relatif aux projets de reconstruction et d’amé- ; 
institut géographique national. nagement des communes sinistrées. Département de l'Aude. 
Les projets de recon<truction des communes : : | 
le Marimonties-Benestroff, Archisny et Che- | Fleury, Gruissan, Leucate, Puivert, Sigean, 
Par arrêté en date du 9% décembre 1946, | nevelles seront limités aux parties sinistrées | Narbonne. 
le de vi des cartes et publications | 4e Jeur territoire. 
de li ut géographique nalional sont ma- ++ Département des Basses-Alpes. 
jui 4? p. 100 à daler du fer janvier 1947. 


—$@ &— — 


Liquidateur du comité d'organisation 
des transports par navigation intérieure. 


Par à 6 du 931 décembre 1946, M. Boudin, 
d teur honora au ministère des travaux 
publics et des transports, à élé nommé liqui- 
d r du comité d'organisation des transpor!s 
par navigation intéricure (C.O.T.N.[L), dissous 
en applicalion du décret du 3 juin 1944. 








— à @ ©— 
Ponts et chaussées, 


Pectificatif au Journal officiel du 19 décem- 
{ 19759, %e colonne, 6ie ligne, 


i] (Paula), commis prin- 
cipal de 2e classe, 1er juillet 1946 », lire : 
« Mile Latil (Paula), commis principal de 2e 
classe, ter juillet 1944 ». 

bin. à © € 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA RECONSTRUCTION 


Projets de reconstruction de communes, 





Par arrêtés concertés du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intéricur et du ministre des finances, en 
date des 21 1 26 novembre 1916, ont été pris 
en considération les projets de reconstruction 
des communes de: 

Seine-et-Oise. — Saint-Cyr-l'Ecole (prise en 
considération partielle) : 21 novembre 1946, 

Marne (Haule-)}, — Chaumont (prise en 
considération partielle) : 21 novembre 19%6. 

Var. — Carqueiranne : 26 novembre 196. 

Certaines opérations figurécs aux plans an- 
nexés auxdits arrêtés ont été déclarées d’uti- 
lité publique et d'urgence conformément à 
l'article 5 du décret du 21 juin 1945, anodifié le 
2% mars 1916, relatif aux projets de recons- 
tuction et d'aménagement des communes si- 
nisireces, 

———mMoo————— 


Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances en 
date du 26 novembre 1946, ont é6t6 déc'arces 
d'utilité publique et d'urgence certaines opé- 
rations prévues au projet de reconstruction de 
la commune de Chancia (Jura), pris en consi- 
dération le 17 mai 1946 

Ces opérations figurent aux plans annexés 
audit arrêté. 





- © + 


Communes siniStrées tenues d'avoir 
un projet de reconstruction, 





Par arrêtés en date du 14 décembre 1946, 
pris en application de la loi d'urbanisme pro- 
visoirement applicable du 15 juin 1943, les 
communes dont les noms suivent ont été dc- 
clarées communes sinistrées. 


Moselle. — Marimont-les-Benestroff, Woippy, 
Lenquelsheim, Bibiche. s 

Vienne. — Archigny, Chenevelles. 

Des projets de reconstruction seront établis 
dans ces communes, dans les conditions fixées 
pe la loi validée du 11 octobre 1940, 42 juillet 

9i1 relative à la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partie!lement ou totatement 
détruits par suite d'actes de guerre et par le 
décret du 21 juin 1945, modifié le 23 mars 1946, 


l 





Liste par département des communes 
déclarées sinistrées par arrêté. 


Département de l'Ain. 


Bellegarde, Cerdon, Cuisiat, Coupy, Gour- 
mangoux, Dorlan, Pont<d’Ain, Pressiat, Ver- 
jon, Grand-Corrent, Charancin, Farges, Bel- 
leydoux, Saint-Maurice-de-Gourdans, Chavan- 
nes-sur-Suran. 


Département de l'Aisne. 


Beaurieux, Beautlor, Belleu, Berry-au-Bac, 
Bohain, Bourg-el-Comin, Brayc-n-Laonnois, 
Braye-en-Thiérache, Brenelie, Breny, Brune- 
hamel, Bucy-les-Pierrepont, Chambry, Chà- 
teau-Thierry, Courcelles, Courtemont-Varen- 
nes, Fargniers, Fère-en-Tardenois, Frières- 
-Faillouel, Guise, Gumy, Hirson, la Capelie, la 
Fère, Laon, la Vallée-aux-Bleds, Maizy, Mon- 
drepuis, Pargny-Filain, Pinon, Plomion, Pon- 
lavért, Puiseux, Quessy, Rocourt-Saint-Mar- 
lin, Rosoy-sur-Serre, Saint-Quentin, Saint-Si- 
mon, Soissons-Taillefontaine, Tavaux, Ter- 
nier, Urcei, Villeneuve-Saint-Germain, Vil- 
lers-Colterets, Vouel, Aubenton, Braine, 


Département des Alpes-Maritimes. 
Menton, Saint-Laurent-du-Var, Théoule-Sos- 


pel-Breil-Fontan-Castillon, Moulinet, Nice, Ca- 
gnes-sur-Mer, Grasse. 


Département des Ardennes. 


Acy-Romance, Aire, Alincourt, Ambly- 
Fleury, Annelles, Arreux, Artaise-le-Vivier, 
asfeld, Attigny, Authe, Avançon, Balham, 


Barby, Bayonville-Chennery, Beaumont, Belle- 


ville-sur-Bar, Biermes, Bignicourt, lagny, 
Blanzy, Bouvellemont, Braux, Brieulles-sur- 


Rar, Buzancy, Carignan, Chagny, Charleville, 
Châieau-Porcien, Chäteau-Regnault, Châtillon- 
sur-Bar, Chilly, Chuffily-Roche, Condé-les- 
Vouziers, Conlreuve, Daigny, Damouzy, Deux- 
Villes, Donchéry, Doux, Ecordal, Eltion, Fais- 
sault, Flize, Floing, Frenois,. Fromy, Ger- 
mont, Gerpunsart, Givet, Givonne, Givry, 
Hannogne, Saint-Martin, Hargnies, Houdil- 
court, Juniville, la Berlière, la Besace, la Cas- 
sine, la Horgne, la Ferté-sur-Chicrs, Lametz, 
Laneuville-à-Maire,  Laneuville-en-Tournes-à- 
Fuy, la Sabotterie, le Châtclet-sur-Retourne, 
le Chesné, les Alleux, les Grandes-Armoises, 
les Petites-Armoises, Letanne, Machault, Ma- 
landry,  Maubert-Fon'aine, Ménil-Annelles, 
Mézières, Mohon, Moiry, Montigny, Montgon. 
Montlaurent, Monthermé, Mouzon, Nanteuil- 
sur-Aisne, Neufmanil, Neuville-Day, Nouart, 


Nouzonville,  Noyers-Pont - Maugis, Oches, 
Oraont, Perthes, Poilcourt, Poix-Terron, 
Puiliy, Raucourt, Renwez, Rethel, Revin, 


Rilly-aux-Oies, Sailly, Saint-Germainmont, 
Saint-Lambert, Saint - Loup - en - Champagne, 
Saint - Pierremont, Sainte-Vaubourg, Sault- 
Saint-Rémy, Sauvile, Sedan, Semuy, Séry, 
Sent}, Sommanthe, Stonne, Suzanne, Sy, 
Taizy, Tagnon, Tannay, Termes, Télaigne, 
Thugny-Trugny, Tourteron, Vandy, Vaux- 
Chainpagne, Vaux-en-Dieulet,  Viel-Saint- 
Rémy, Vieux-les-Asfeld, Vieux-Moïlhain, Vil!y, 
HS Vouziers, Wadelincourt, Yvernaumont, 
Sault-les-Rethel, Villers-Semeuse. 


Département de l'Ardèche. 
Bourg-Saint-Andeol, le Pouzin, les Ollières, 
Beauchasnel, le Cheylard. 
Département de l'Ariège. 
Rimont, Riverenert. 


Département de l'Aube. 


Arcis-sur-Aube, Bar-sur-Seine, Bourguignons, 
Br.enne-le-Châleau, Buxières-sur-Arce, Cha- 
ource, la Chapelle-Saint-Luc, Mery-sur-Seine, 
Pargues, g-” ? Pont-Sainte-Marie, Troyes, 
Vandœuvre, Villienauxe. 


ae 2 A A RP 








Sisteron, Condamine-Chatelard, Larche, Mcye 
ronnes, Digne, Enchastrayes. 


Département des Basses-Pyrénées. 
Biarritz. 


Département du Bas-Rhin. 


Altenstadt, Aschbach, Baerendord, Barr, Ben. 
feld, Bindernheim, Biscbwiller, Bitschoffen, 
Buhl, Burbach, Climbach, Dambach-Neun- 
offen, Diebolsheim, Durstel, Elsenheim, Ers- 
tein, Eyvwiller,  Fort-Louis,  Friesenheim, 
Gambsheim, Gumbrechtshoffen, Gunwiller, 
Hagueneau, Hatten, Herbitzheim, Herbsheim, 
Herrlisheim, Hilsenheim, Ingolsheim, Kalten- 
hausen, Keskastel, Kilstett, Kindwiller, Ko- 
enheim, Lauterbourg, Leimbach, Lichten- 
>erg, Lorentzen, Marckolsheim, Mackwiller, 
Merckwiller, Mortzwiller, Mietesheim, Mul- 
hausen, Niederbronn, Niederlanterbach, Nie- 
derroedern, Oberbronn, Oberhoffen, Ober- 
secepach, Oermingen, Offendorf, Puberg, Rau- 
willer, Reichshoffen, Reipertswiller, Rhinau, 
Riedsel{z, Rittershoffen, Rothbach, Rott, Sals- 
bach, Sarre-Union, Sarrewerden, Schaffhouse, 


Scheibenhard, Schirrheim, Schirrhoffen, 
Sihleithal, Schoenau, Schopperten, Schwig- 


hausen, Sélestat, Seltz, Sessenheim, Soufflen- 
heim, Soultz-sous-Forêts, Stundwiller, Sund- 
house, Surbourg, Trimbach, Uhrwiller, Utten- 
hoffen, Venäenheim, Voellerdingen, Volks- 
berg, Waldhambach, Wingen-sur-Moder, Wis- 
sembourg, Witternheim, Woerth-sur-Sauer, 
Wolfskirchen, Zinswiller, Gertwiller, Lin- 
golsheim, Gundershoffen, Rohrwiller, Nieder- 
schaeffolsheim, Offwiller, Artolsheim, Bisch- 
DUR Hegeney, Rossfeld, Domfessel, Drusen- 
eirn. 


Département des Bouches-du-Rhône. 

Arles, Fas-cur-Mer, la Ciotat, Lambesc. les 
Pennes-Mirabeau, Marseille, Martigues, Mira- 
mas, Port-d2-Bouc, Saintes-Maries-de-la-Mer, 
Salon-en-Provence, Tarascon, Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, Carri-le-Rouet. 


Département du Calvados. 


Anctovile, Argences, Arromanches, Asnelles, 
Aunay-sur-Udon, Authie, Banneville-la-Cam- 
pagne, Bavent, Bellengreville, Bernières-sur- 
Mer, Bons-Tassilly, Bougy, Bourguebus, Brette- 
ville-l'Orgueilleuse, Brelteville-sur-Laise, Bre- 
ville, Cabourg, Caen, Cagny, Cahagnes, Carn- 
bes-en-Plaine, Carpiquet, Caumont, Cesny- 
Bois-Haibout, Champ-du-Boult, Cheux, Colc- 
ville-sur-Orne.  Colombelles, Condé-sur-Noi- 
reau, Courseulles-sur-Mer, Cristot, Cuverville, 
Deauville, Demouville, Dozule, Epron, Escrou- 
ville, Fsquay-Notre-Dame, Estry, Evrecy, Fa- 
laise, Fleury-sur-Orne, Fontaine-le-Pin, Fon- 
tenav-le-Pesnel, Formignv, Gavrus, Gibervile, 
Gonneville-sur-Merville, Grandcamps-les-Bains, 
la Graverie, Hermanville-sur-Mer, Hérouvilic- 
Saint-Clair, Hérouvillette, Hottot-les-Bagues, 


les fs. Isigny-sur-Mer, Jurques, Juvigny-sur- 
Seulles, Langrune-sur-Mer, Lingevres, Lisieux, 


Maisy, Mallot, Frenouville, May-sur-Orne, Mrer- 
ville-Francevile, le Mesnil-Patry, Mezidon, 
Mondeviile, Mouït, Neuville, Norrey-en-Bessin, 
Noyers-Bocagc, Ouillv-le-Basset, Ouistreham, 
le Plessis-Grimoult, Pontecoulant, Pont-l'Evé- 
que, Port-en-Bessin, Proussy, Roullours, San- 
nerville, Sepi-Vents. Seliers, Sonmont-Saint- 
Quentin, Saint-Anûré-sur-Orne, Saint-Aubin- 
d’Arquenay, Saint-Aubin-sur-Mer, Tracy-sur- 
Mer, Saint-Contest,  Saint-Germain-d’Estot, 
Saint-Germain-de-Tallevende,  Saint-Germain- 
a-Blanche-Herbe, Saint-Jean-le-Bianc, Saint- 
aurent-sur-Mer, Saint-Manvieu, Saint-Marc- 
d'Ouilly, Sainte-Marguerite-d’Elle, Saint-Mar- 
tin-de-Tallevende, Saint-Pair, Saint-Pierre-la- 
Vieille, Saint-Samson, Thury-Harcourt, Tilly- 
sur-Seuies, Touffreville, Trevières, Troarn, 
Trouville, Truttemer-le-Grand, Truttemer-le- 
Petit, Varaville, Vaudry, Venoix, Verson, 
Ver-sur-Mer, Viilers-Bocage, Villerville, Vire, 
Feugervolles-sur-Orne, Sairt-Sylvain, Fontenay- 
le-Marmion, Lison, Rouvres. 
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Département du Cantal. 


anterrieux, Clavières, Laveissière, Saint- 
Martial. 


Département de la Charente. 


Angoulème, Chabanais. 


Département de la Charente-Maritime. 


Ja Rochelle, la Pallice, Royan, Saintes, la 
Tremblade, Saint-Georges-de-Didonne, Vaux- 
sur Mer, Saint-Trojan-les-Bains, Yves, Aivre- 
teuilled’Aunis, Saint-Sulpice-de-Royan, Fon- 
tenet. 

Département du Cher. 


Vierzon, la Chaypelle-d'Angillon, les Aix- 
d'Angillon, Thauvenay. 


Département de la Corrèze. 
Esletons, Ussei, Sain!-Merd-les-Oussines, 
Département de la Corse. 

Bastia. 
Département de la Côte-d'Or. 


Châtillon-sur-Seine, Chenove, Comblanchien, 
Cou'mier-le-Sec, Dijon, Man'ay, Nuits-Saint- 
Georges, Saint-Jean-de-Losne, Seurr?, Mornay, 
Saulieu. 


Département des Côtes-du-Nord. 


Ploubalay. 


Département de la Creuse. 


La Souterraine. 


Département des Deux-Sèvres. 


Cerisay, Niort, Thouars. 


Département de la Dordogne. 


Mouleydier, Rouffignac, Terras<on, 


Département du Doubs. 


Aissey, Baume-les-Dames, Beutal, Clerval, 
Ecot, Ecurcey, Gemonval, Goux-les-Dambe in, 
Onans, Pont-de-Roide, Remondans, Roches-ies- 
Blamont, Sainte-Marie, Sechin, Sochaux, Ver- 
mondans, Geney, Dannemarie, Saint-Maurice- 
Echelotte. 


Département de la Drôme. 


Beaufort - sur - Gervanne, Bourg - de - Peage, 
Crest, Espen:1, Ja Chape le-en-Vercors, la Cou- 
courde,  Portes-les-Valenc:, Saint-Vallier-du- 
Rhône, Valence, Vassieux-en-Vercors, Lorol- 
sur-Drôme, Saou. 


Département de l'Eure. 


Alizay, les Andelys, Abbheville-Annebault, 
Reaumontel, Beauinont le-Roger, Bourth, 
Brionne, Carsix, Courcelles-sur-Seine, Dam- 
Ville, Ecouis, Fpaignes, Evreux, Es;-sur-Eure, 
Ferrières-sur-Ris'e, Gauciel, Gisers, la Ilaye- 
du-Teil, Igoville-le-Fort, Iaunay, Louviers, € 
Manoir, Merey, ie Mesnil-Hardray, Montfort 
sur-Risle, Nassandres, Pintervile, Pont Audr- 
mer  Pont-Authou, Pont-de-l'Arche, Quille- 
bœuf-sur-Seine,  Serquigny, Sa nt-Mactou, 
Saint-Philibert-sur-Risle,  Saint-Pierre-du-Vau- 
vrav, Verneuil-sur-Havre, Vernon, Fontaine- 
la-Soret, Nagel, Saint-André-de-l’Eure. 


Département d’Eure-et-Loir. 


Bonneval, Chartres, Châteaudun, Cloyes, 
Dreux, Epernon, Lliers, la Loupe, Maintenon, 
Nogent-le-Rotrou, Saint-Rémy-sur-Avre, Tours, 
Bailleau-sous-Gallardon, Nogent - le - Phaye, 
Champhol, Lèves. 


Département du Finistère. 


Brest, Guipavas, Plougastel-Daoulas, Plogoff, 
Telgruc-sur-Mer, Bohars, Gouesnou, Guilers, 
le Releck-Kerhuon. 





* 





Département du Gard. 


Beaucaire, Grau-du-Roi, Pont-Saint-Esprit, 
Montfrin. 


Département du Gers. 


Castelnau-sur-Lauvignon. 


Département de la Gironde, 


Blaye, Bordeaux,  Castillon-sur-Dordogne, 
Pauillac, Saint-Médard-en-Jalles, Saint-Loubès, 
Saint-Vivien, Sou'ac, Talais, Hourtin, le Ver- 
don, Vendays, le Bouscat. 


Département des Hautes-Alpes. 


Abriès, Cervières, Puy-Saint-Pierre, Ristolas, 
Saint-Chaffrey, Villars-Saint-Pancrace, Monge- 
nève, Val-des-Prés, Briançon, 


Département de la Haute-Garonne. 


Herran, Toulouse. 


Département de la Haute-Marne. 


Culmont, Chalindrey, Chaumont, Montier-en- 
Ler, Perthes, Valcourt, Andelot, Hoéricourt, 


Département du Haut-Rhin. 


Ammerschwibhr, Bennwibhr, Bischwihr, Dur- 
renentzen, Grussenheim, Guewar, Holtzwihr, 
Houssen, Huningue, Illhauseren, HIzach. In- 
cersheim, Jebsheim, Katzentha!, Kaysersberg, 
Kingersheim, Kentzheim, Kuenheim, Labaro- 
che, Lutterbach, Miitelwihr, Muhouse, Munt- 
zenheim, Neuf-Brisach, Niedermarschwihr, Os- 
theim, Ricdwhir, Saucsheim, Urschenheim, 
Vieux-Thann, Widensoh'en, Wihr-au-Val, Wit- 
teisheim, Wietlenheim, Artzenheim, Ensis- 
heim, Feldbach, Liepvre, Thann, Turckneim, 
Biesheim, Sigoïsheim, Reiningen, Horbourg. 


Département de la Haute-Saône. 


Angirey, Champagney, Crevans et la Cha- 
pele-es-Granges, Francheville, Fresse, Gran- 
ges-la-Ville, Grangesle-Bourg, Gray, Héricourt, 
Plancher-Bas, Ronchamps, Saulnot, Segenans, 
Vaivreet-Montoille, Vesoul. 


Département de la Haute-Savoie. 


Saint Gingolph, Chevrier, Saint-Jeoire-Fauci- 
gny, Valleiry, Dingy-en-Vuache. 


Département de la Haute-Vienne. 


Oradour-sur-Glane. 


Département de l'Hérault. 


Agde, Frontignan, Palavas-les-Flots, Sète, 
Vias, Valras-Flage, Bouzigues, Marseillan, Bé- 
ZieTrs. 

Département d'Ille-et-Vilaine. 


Bruz, Cancale, Dinan, Fougères, la Richar 
dais, Montfort, Paramé, Pleurtuit, Rennes, 
Saint-Jacques-de-la-Lande, Saint-Mao, Saint- 
Servan, 


Département de l'Indre. 


Sainte-Ger,me. 


Département d'Indre-et-Loire. 


Amboise, la Riche, Mail, Saint-Cyr-sur- 
Loire, Sainte-Radegonde, Saint-Symphorien, 
Saint-Pierre-des-Corps, Tours, Chemillé-sur- 
Indrois, l'Ile-Bouchard, Saint-Hippolyie, Chi- 
non. 

Département de l'Isère, 


Cheylas, Pont-de-Beauvoisin, Pont-en- 
Royans, Saint-Gervais, Saint-Nizier-du-Mouche- 
rotte, Ternay, Vaujany. 


Département du Jura. 


Annoire, Bonlieu, Coiserette, Coyrière, 
Jeurre, la Chaux-du-Dombief, Luarrivoire, La- 
vancia, Moirans-en-Montagne, Poisoux, Savi. 
gna, Tavaux-du-Jura, Chancia, Sièges, Frai- 
sans, Orgelet, les Rousses. 





Département des Landes. 


Biscarosse, Cap-Breton, Grenade-sur-Adour, 
Mimizan, Saint-Julien-en-Born, Vieux-Boucau, 


Département de la Loire. 


Saint-Etienne. 


Département du Loir-et-Cher. 


Blois, Chaumont-sur-Loire, Mer, Montrichard, 
Vendôme. 


Département de la Loire-Inférieure. 


Donges, Nantes, Rèze, Saint-Nazaire, Sainte 
Sébastien, Trignac, Bouvron, Chauve, Guen- 
rouet, Saint - Brevin - les - Pins, Escoublae - la « 
Baule, le Pouliguen, Pornichet. 


Département du Loiret. 


Arlenay, Beaugency, Boulay - les - Barres, 
Châteauneuf-sur-Loire, Fleury - les - Anbrais, 
Gien, Jargeau, La Ferté-Saint-Aubin, Lorris, 
Loury, Meung-sur-Loire, Orléans, Saint Denis- 
de-l'Hôtel, Saint-Père, Saran, Sully-sur-Loire, 
Tigy, Bricy, Saint-Jean-de-la-Ruelle, 


Départément du Lot. 


Camburat, Saint-Hilaire-Bessonnies, Terrou, 


Département de Lot-et-Garonne. 


Houeilles. 


Département de la Lozère, 


Paulhac-en-Margeride. 


Département de Maine-et-Loire. 


Angers, Abrille, Ingrandes-sur-Loire, 1c4 
Ponts-de-Cé, Montjean, Saumur, Segré. 


Département de la Manche. 


Agneaux, Avranches, Barenton, Canisy, Cas 
rentan, Cerisy-la-Salle, Chapelle-en-Juger, Chers 
bourg, Chérence-le-Roussel, Conde-sur-Vire, 
Couiances, le Désert, Fresne-Porel (€), Ga- 
themo, Gavray, Ger, Granvil'e, la Hay.-du- 
Puits, Hebecrevon, Heuguevil'e, Hyenville, Ju- 
vigny-le-Terlre, Lessay, Luzerne (ia), Marvhe- 
s'eux, Arigny, la Meauffe, Montebourg, Mont- 
gardon, Mortain, Movon, Montreuil-sur-Lozon, 
Orglandes, Orval, Percy, Periers, Picauvil'e- 
Pont-l'Abbé, Pirou-Plage, le Plessis, Pontau- 
bau't, Pont-Hebert, Port-Bail, Prelot, Queltre- 
ville, Quibou, Quineville, Raids, Rampan, Re- 
milly-sur-Lozon, Romagny, Roncey, Saint:ny, 
Sourdeval, Saint - Armand, Saint-André-de-l'E- 
pine, Saint-Barthelemy, Saint-Clément, Sa nt- 
Fromond, Saint-Georges-le-Bohon, Saint-Gilies, 
Saint-Hilaire-du-Harcouet,  Saint-Jean-des-Bai- 
sants, Saint-Jean-de-Daye, Saint-Lô, Saint Mar- 
couf, Saint-Michel-de-Montjoie, Saïnt-Sauveur- 
le-Vicomte, Saint-Symphorien-le-Valois, le Teil- 
leul, Tessy-sur-Vire, Thorigny-sur-Vire, Vain- 
gnes, Vengeons, Villebaudon, Villiers-Fossard, 
Vidouville, Ja Barre-de-Semilly, Moon-sur-Fl'e, 
Saint-Germain<'E'le, Quetreville - sur - Sienne, 
Dangy, Nacqueville, Sainte-Mère-Eglise, Saint- 
Pierre-de-Semilly, le Mesnil-Vencron, 


Département de la Marne. 


Anglure, Ay, Boult-surSuippes, Bournons 
ville, Braux-Saint-Rémy, Bussy - Je - Château, 
ChAlons-sur-Marne, Charmont, Charmonteis- 
l'Abbé, Charmontois-le-Roi, Chem'non, Curmiè- 
res, Damery, Dormans, Euvy, Fère-Champe- 
noise, Fismes, Givry-en-Argonne, Heutregiville, 
Remicourt, Jussecourt-Minecourt, le Chatelier, 
le Chemin, Moiremont, Prouilly, Sainte-Mene- 
houid, Saint-Jean devant Possesse, Sogny-en- 
JAngle, Vanault-les-Dames, Vertus, Ville en- 
Tardenois, Villers-en-Argonne, Vitry-le-Fran- 
çois, Vitry-en-Perthois, Mareuil-sur-Ay, Mour- 
melon-le-Pelit, Reims, Rilly-la-Montagne, Ser- 
maize, Versy, Sezaunne. 


Département de la Mayenne. 


Ambrières-le-Grand, Aron, Lignièresa-Doue 
celle, Mayenne. 
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Pont-Sainte-Maxence, Sainte-Geneviève, Sain:- | ry-en-Caux, Sanvic. Serqueux, Sotteville 
Département du Morbihan Just-en-Chaussée, Saint-Leu-d'Esserent, Saint- | Mer, Sotievilleles-Rouen, le Trait, Veuleslos 
: Maximin, Senis, Thieux, Tille, Thiverny. | Roses, Veuleltes, Yerville, Yvetot, Saint-Mar- 
Nogent-sur-Oise, AY Raniigny. d tin-en-Campagne, Yport, Malaunay. 


Henneboui, Locmiquelic, Port-Louis, Ke- 


ryado, Lanester, Plan , Larmor Pas e, Lo- 
riont, Plœrmel, Saint-Marcel, Sainte m4 lène, 
Kervignac, Caudran-Guidel, Gestel, Qué ven, 
Plouharnel. 
Département de la Moselle. 

AmanviBers, Behren-les-Forbach, Bertrange, 
Betbwiller, Bezange-la-Petite, Biding, Breiden- 
bach, Chambrey, Fouicrey, Gomirexange, Gra- 
velotte, Gros-Bliderstroff, Ham, Hatiigny, Hel- 
dimer, Hecsing, 1bigny, Juvelize, Kerbach, Kœ- 


nigsimacker, Lezey,  Lix'ng - les - Rouhling. 
Lixing-les-Saint-Avod, Loutzwiller, Maxsladt, 
Moicourt, Morville-les-Vic, Nitting, Noussewil- 
ler-les-Bitche, Obergailbach, Oberswiler. Put- 
télange-les-Farschw ler, Renering - les - Putte- 


lange, Rimling, Rouhling, Schweyen, Vir. 
m'ng, Vormuns'er, Xanrey, Angevilers, Au 


Bousbach, 
Coin-es-Cuvry, 


ŒEny, Aumeiz, Bli esguersviller, 
Boust, Châtel-Saint-Germain. 
Cuvry, Delme, Donjeux, Elzange, Erstroil, 
Fleury, Guenange, Hamopont, Hanwiller, Has- 
re mn Haute-Kontz, ILange, Kerling, 
Rirechnaumen, Lanäroff, Laneuville-en-Saul- 
nois, Lemberg, Lemoncourt, Lieder$Sch'edt, 
Lorryles-Metz, Lorry-Mardigny, Magny, Mon- 
dorff, Mouterhouse, Muns'er, Ottange, Ou- 
drenne, Pagny-les-Goins, Reyerswiller, Rodc- 
mack, Roppewiller, Sarrable, Schorbach, Scur. 
Z0lbronn, Sain'-Avoïd, Vamy, Verny, Wald- 
hause, Walschbronn, Hilsprich, Holvin, Hott- 
Wiiler, Morchach, Rosbruck., Schoenveck, Sante 
Jean-<le-Rorbath, Arry. Bousse, Bougonville, 
Cheminot, Coin-sur-Seïlle, Creutzwald-la-Croix, 
Escherange, Faulquemont, Fey, Guingiance, 
Jouy-aux-Arches, Jussy, Louvigny, Metz, Pour- 


noy-h-Chét've, Sarreguemines, Semecourt, 
Sillegny, Tromborn, Walkdwisse  Ars-sur-M0- 
selle, Corny-sur-M: sel! e, Maizières-kes-Metz, 


Montigny-lesMetz, Sierck-es-Bains, Barst, Bil- 
che, Bliesbruck, Fassieux, Fresnes-en-Saul- 
mois. Goin, Jallawcour!, Ley, Maaucourt-sur- 
Seike, Petiterosselle, Rorbaëh-les-Bitche, Spic- 
keren, Boulay-Moselie. Château-Sa'ins, Dieuze, 
Moyenvice, Vic-sur-Seille, Diffenbach-es-Hel- 
limer, Francaltrofl, Eppng, Ernestwil'er, Ærs- 
chine, Forbach, ‘Gras-Tenquin, Grandailler, 
Mar'eulles, Marsal, Styring- Wendet, Bousse- 
willer, Gros- Rederching, Baerenthal, Pournoy- 
la-Grasse, Neunkirch-les-Sarreguemines, Pos- 
tof, Niederstinzel, Gunztwiller, Wellending, 
Rochonvilers, Bacourt, Fonteny, Juvilie, 
Oron, Prevocourt, Puzkeux, Viviers, Xocourt, 








Département de l'Orne. 


Alençon, Argentan, Bagnoles de] "Orne, Ber- 
jou, Chambo s, Cow onze Domfront, Ecouché, 
Fe!, Flers, Gacé, lauté-Chapel le, Joué-du- Bois, 
Laigle, e” Merlerauit, Lon! ay-”"Abbaye, Mesle- 
sur- -Sarihe, Necy, Pont- Ecrepin, Putanges, Ra- 
nes, Sées, Sain -Lambert-sur-Dive, Saint-Pierre- 
du-Rogard, Tourouvres, Trun, Vimoutliers, 
Tournai-sur-Dive. 


Déparlement du Pas-de-Calais. 


Arques, Arras, Audinghem, Berck-sur-Mer, 
Bélhune, Bonnières, Boulogne, Ca.ais, Carv.n, 
Courriè res, Croisel.e, Ec::meux, Equ hem, Ela- 
pes, Fauque mer, rues, Frevent, Fruges, Hel- 
faut, Hénin-Liét tard, Lens, le Porte!, le Tou- 
quel, Mon!- Bernancho n, Moringhem, Oignies, 
Outreau, Quœux, Roibec Q , Saint-Mardn-les-Bou- 
logne, Saint-Michel-sur-Ternoise, Saint-Omer, 
Saint-Pol-sur-Ternoise, Sa nt-Venan:, Sanga te, 
Siracourt, Wizernes, Quarbecque, Cucq - Tré- 
pied, Mer‘imont, Ambleleuse, Audresse:les, 
Lanirethun-le-Nord, Wimereux, Wiseant, Ca- 
miers, Condette, Neufchâtel, Hallines, Maison- 
celle, Aire-sur-la-Lys. 


Département du Puy-de-Dôme. 


Estel, Saint-Floret, Clermont-Ferrand. 


Département des Pyrénées-Orientales. 


Amélie“es-Bains, Argelès-sur-Mer, Arles-sur- 
Tech, Canet, Col! ioure, ke Barcarès, le Tech, 
Nefiach, Pala! da, Port-Vendres, Pratse-Mollo, 
Valmanya, Vernet-les-Baine, Sainte MariePiage,- 
Saint-Cyprien-Piage. 


Département du Rhône. 
Anse, Givors, Grigny, Lyon, Vénissieux, 
Saint-Rambert-l’le- Barbe. 
Département de Saône-et-Loire. 
Bey, Buxy, Chalon-sur-Saône, Cluny, te Creu- 


sot, be» Montthanin, vas Li Saint- 
Rémy, Sennetey-le-Grand, Semmesse, Tournus, 





Macon, Blanzy, la Sae. 





Département de Seine-et-Marne. 


Brou-sur-Chantereine, Chelles, Melun, Mon 


lereau, Tournan-en-Brie, Vaires-<urMarne, La- 
gny, Thorigny- sur-Marne, Pomponne, Bourron- 
Marlotte. 

Département de Seine-et-Oise. 
Argenteuil, Athis-Mons, Beaumont-sur-Ois 
Bernes-surOise, Bezons, Bonneuil-en- den ë 
Carrières-sur- Seine, Conflans-Sainte- Honor: ne! 
Deuil, Etampes, Juvisy, le Blanc-Mesni}, 18 
Pecq, les Mureaux, Limay, l’Isle-Adam, Man- 


Mantes-la-Vi lle, Massy, Pers an, 
Pontoise, Saint-Cyr-—l'Ecole, Saint-Ouen-l'\ l- 
mône, Sartrouville, Sèvres, Trappes, Ville- 
neuve-Saint-Georges, Paray-Vieille-Paste, Vé- 
lizy, Villacoublay, Corbeil, Mériel, la Roche- 
Guyon, Essonnes, Moussy, Valenton, Palai- 
seau. 


tos-Gassicourt, 


Département de la Somme. 


Abbeville, Agenville, Aïlly-le-Haut-Clocher, 
Aïlly-sur-Noye, ‘Ailly- sur-Somime, Airaines, Al- 
bert, Amiens, Bailleul, Beaucamps-le-Vieux, 
lehen, Belloy-en-Santerre, Berny-en-Santerre, 
Briquemesnil-Floxicourt, Bu:s-la-Mézières, Ca- 
gny, Carrepu's, Caulières, Cayeux-sur-Mer, 
Chuignolles, Condé-Folie, Contoire-Hame]l, Cor- 
bie, Cro'xrault, Domleger Doullens, Dreuil- 
Tarmel, Drucai, Dury, eville, Ergnies, 
Estrées- Deniecourt, Essertaux, Fay, Flers-sur- 
Noye, Fontaine- sur-Somme, Fort-Mahon, Fou- 
caucourt-en-Santerre, Fouilloy, Fourdrinoy, 
Fransures, Fremontiers, Gapennes, Glisy, 
Gorenflos, Guerbigny, Guillaucourt, Ham, Han- 
gest-sur-Somime, Hedauville, Hornoy, Hupyy, 
la Falaise, Lawarde-Mauger, le Bosquel, Lian- 
court-Fosse, Licourt, Ligescourt, Lignières- 
Chatelain, Lihons, Limeux, Lineheux-Hallivil- 
liers, Longoré - les - Corps - Saints, Longreau, 
Meaulte, Méricourt-en-Vimeu, Miannay. Mont- 


didier, Moreuil, Moyenneville, Muilte-Villelte, 
Nesle, Neuville-aux-Bois, Omlécourt, Ores- 
maux, Péronne, Pertain, Pierrepont-sur-Avr°, 


Poix, Potte, Proyart, Quend, Ouesnoy-sur-Ai- 
raines, Remiencourt, Rethonvillers, Rosières, 
Roye, Rumignv, Sains-en-Amiénois, Saint- 
Fuschien, Saint-Maulvis, Saint-Sauflieu, Saint- 
Sulpice, Saint - Valéry - sur - Somme, Saveu:, 





Theulloy-l’Abbave, choy, Vaux-Marquen 
reville, Vecquemont, Viklers-Carbonnel, Wa: 





élu! 








n, Mon 
rne, La- 
Bourron- 


sur-Ois6, 
-France, 
[onorine, 
esnil, le 
m, Man- 
Persan, 
uen-l’Au- 


-Clocher, 
ines, Al- 
-le-Vieux, 
“Santerre, 
ères, La- 
-sur-Mer, 
me], Cor- 
L Dreuil- 
Ergnies, 
Flers-sur- 
don, Fou- 
urdrinoy, 
s, Glisy, 
jam, Han- 
7, Huppy, 
ue], Lian- 
Lignières- 
x-Hallivil- 
Longrieau, 
ay, Mont- 
le-Villelte, 
rt, Ores- 
t-sur-Avre, 
nov-SUT-Ai- 
Rosières, 
is, Saint- 
jeu, Saint- 
, Saveuse, 
-Marquen- 
nnel, Wa: 











a 


{! Janvier 1947 





nn 
nel, Mers-les-Bains, Prouville, Ault, Woigna- 
rue, Camon, Long, le Crotôy, Cambron, Méri- 
court. 

Territoire de Belfort. 


Belfort, Chavanalte, 
puix, Chavannes-les-Grandes, 
icau. 


Danjoutin, Deile, Le- 
Montreux-Châ- 


Département du Var. 


Bandol, Carqueiranne, Cavalaire, Fréjus, 
ivères, la Garde, la Mole, la Seyne, le La- 
vandou, Sainte-Maxime, Saint-Raphaël, Saint- 
Tropez, Sanary, Six-Fours-la-Plage, Toulon, 
la Londe-des-Maures, Bormes, la Croix-Cogohn. 


Département de Vaucluse. 


Avignon, Gordes. 


Département de la Vendée. 


Montaigu, la Tranche-sur-Mer, Brétignolles 
gur-Mer. 
Département de la Vienne. 


Buxerolles, Poitiers, Port-de-Piles, Jousse, 


archisny, Chenevelles. 
Département des Vosges. 

Anould, Bru, Charmes, Châtel-sur-Mosclle, 
Corcieux, Epinal, Gérardmer, Gerbepal, Jean- 
menil, Jeuxey, la Bresse, le Thillot, Raon- 
l'Etape, RehainCourt, Saint-Dié, Saint-Léonard, 
Sauley-sur-Meurthe, Girmont-Thaon, Brouve- 
lieures, Anglemont, Ramonchamp, Xonrupt, 


la Neuville-les-Raon. 


Département de l'Yonne. 


Aïlant-sur-Tholon, Auxerre, Chablis, Chenv, 
Coulanges-sur-Yonne, Joignv, Joux-la-Ville, 
Laroche-Migennes, Montacher, Pont-sur-Yonne, 
Saint-Florentin, Saint-Valérien, Sens, Tonnerre, 
Toucy, Vallery, Villeneuve-sur-Yonne. 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 47-36 du 8 janvier 1947 rendant 
applicable aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, au- 
tres que l’indochine, l’article 65 de la 
loi du 31 décembre 1936 portant réforme 
fiscale. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la Constitution de la République fran- 
case du 27 octobre 19456; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 

Vu l'article 65 de la loi du 31 décembre 
16 portant réforme fiscale, 

Décrète : 

Art, 4e, — Est déclaré applicable aux 
territoires relevant Qu ministère de la 
France d'outre-mer autres que l’Indochine, 
l'article 65 de la loi du 31 décembre 1936 
ainsi Conçu: « Quiconque, par voie de 
faits, menaces où manœuvres concertés, 
aura organisé ou tenté d'organiser le refus 
collectif de l'impôt, sera puni des peines 
prévues à l'article ie de la loi du 18 août 
196 réprimant les atteintes au crédit de 
la nation. 

« Sera puni d’un an à six mois de pri- 
son et d’une amende de 50 à 1.000 F, qui- 


Conque aura incité le publie à refuser ou 

à retarder le payement de l'impôt ». 
Art. 2 — Le : 

de Ja 


garde des sceaux, ministre 
justice, et le ministre de la France 





: des 25 octobre 1936, 7 février 


d'outre-mer sont chargés, chacun en ce ! 

qui le concerne, de l'exécution du présent 

déeret, qui sera publié au Journal officiel 

de la République française, ainsi qu'aux 

Journaux officiels des territoires intéressés 

et inséré au Bulleïin officiel du ministère 

dé la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 

Par le Président du { 

de a République: 

Le ministre d'Etat, ministre de la France 

d'outre-mer par intérim, 

AUGUSTIN LAURENT, 


‘ouvernement provisoire 


Le garde des sceaux. ministre de la justice, | 


PAUT RAMADIER, 
RSS  _  —— 
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Décret n° 47-37 du 8 janvier 1947 approu- | 


vant les arrêtés n°° 793 du 23 septembre 


1946 et 990 du 21 novembre 1948 de L'-d- | 
ministrateur des iles Saint-Pierre et Mi- | 


quelon portant ouverture de crédits sun- | 


plémentaires au hudget local des i'es 
Saint-Pierre et Miquelon (exercice 1946). 


Le Président du Gouvernement provi 
soire de la Ré: ubliqu ù 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2? novembre 1945 sur l'or- 


pubilies ; 
1912 sur le 


ganisation provisoire des pouvoirs 
Vu le décret du ?C 


régime financier des 


décembre 
colonies : 

Vu le déeret du # juin 1936 portant réor- 
ganisation administrative des îles Saint 
Pierre et Miquelon, ensemble les décr2ts 


1939 et 12 no- 


| vembre 19% portant modifications dudit 





acte ; 

Vu Je décret du 14 février 1946 approu- 
vant ie budget des îles Saint-Pierre et Mi 
quelon pour l'exercice 146; 

Vu l'arrêté n° 793 du 22 septembre 1916 
de l’administration des îles Saint-Pierre et 
Miquelon portant ouverture de crédits sup- 
plémeñtaires au chapitre 16 du budget lo- 
Cal. exercice 16; 

Vu l'arrêté n° 999 du 21 novembre 1946 
de l'administrateur des iles Samt-Pierre et 
Miquelon portant ouverture de crédits sup- 
plémertaires au chapitre 5 du budget lo 
cal, exercice 1946, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont approuvés les arrêtés 
susvisés n°% 793 du 23 septembre 1946 et 
990 du 21 novembre 1946 de l’administra- 
teur des îles Saint-Pierre et Miquelon por- 
tant ouverture de crédits supplémentaires 
aux chapitres 5 et 16 du bucget local des 
îles Saint-Pierre et Miquelon (exercice 
1946). 

Art. 2. — Le ministre de la France d’ou- 
tre-mer est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ef- 
ficiel de la République française et inséré 
au Bulletin ofifeiey du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre d'Etat, ministre de la France 
d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 
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Clauses et conditions générales imposées aux 
entrepreneurs des travaux publics dans les 
territoires relevant du département de la 


ang ï -mer, 

Frange d'outre-mer 
Le m t \ Fra d'outre mer, 

Sur le ra { Cit 0$s Uavaux 
un » t ) À lire ICT, 

Ar! 
Dispositions général 

Art, er, — ji, — Les marchés de travaux 

1bi [ s | ritoires reevan: du min s- 

é là 1: e «a luie-Iner 3 Cu us, 
{ l 4 el 1 PCUrT î s! 

pü sd «4 ui} beatioth Ï 1b1 jue 

1, t à. 4 } it cs e, ou «à | 
jud'cai.on r nl 1 ppel à of 

C Uu pa { rec He os. 

L'aaijt pu ue € erle iorsque 
ce 1 r un en Sséan pa Di 
ue pa tit I ki Ca, O1 
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t 1 1 L 
L'a ti na liens lue 
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4 x { t e 
À > X 

u ’ net 

[| t l TRUE. u ] 

{ Ï | IC l 1 

le: ivail Î u 

il LUIX fr | et Ch 1! { | f 
1 [| H { I Cv! 10 ft 

] ] 2 © 1 

inalif fa { qu 1 

le m | À ( 

Le marc} Î f l ‘ le \vail 
Jenna Tr l rt e il | 
(eterIrui l I ul \a { 
baleine] 1 \ 

Le n qu'il 
\ pou Ù ] 1 t 
ine <érie cu bo { Co!r r'ant "ix 
not ch eo ( le rava l à « r. 
Dar C | I ( \ exe 
C r \ I la ou 4 { 1 

us les a IX qu L 1 
« ] une 1 

e lctr v m 

Le ma ir d ( | 

sque | { te | f ( 
gage W \ d'un vail air 

fi m1 { [ rIAUX, Im tni- 

! . 

LENS: i } (UT À 
il nou (à e cer ns 
efficier majors \ stim \ her 

de [ n'iof ! inles, qui ttennent 

compie d fra°s généraux, bénéfices et aléas 
de l'entreprise. 

I, — L'autorité commné‘ent isée dane 2: 

I. 'autori ompétente visée dans les 


articles Ci-anrès dés 


contraire .ju 


en A1! ex 
vne, sauf ené 


“ahier des prescr 


fra 241 


ptions sréci iles, 


l'autorité qui a qualité pour approuver le 
marché. 

IV, — Tous les marchés< relatifs à l’exéou- 
Eon de travaux publics dans les territoires 


relevant du ministère de la Frar 
umis, en tout ce qui 
dispositions 


d'ou're- 
leur est appli- 
uivan!ies : 


iQ 


mer somts 
cable, aux 


TITRE 


Ler 


Passation des marchés. 
CONDITIONS PRINCIPALES DES ADJUDICATIONS 
PUBLIQUES OUVERTES 


L — Admission à l'adyudication. 


Art. 2. — A. — Chaque candidat, les socié- 
tés coopéralives ouvrières françaises de pro- 
duction exceptées, est tenu de présenter: 
4, Une déclaration fnd'quant son intention 
de soumissionner et faisant connaître ses 
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nom, prénoms, qualité domicile et naliona- 


Une 74 liquant le lieu, la date, la 
naure et l'importance des travaux qui à 
e X« tés où à l'exéculion desquels l a apporté 
E urs, l'ermmpio! qu cupait dans cha- 
cut lé e pi auxq wwlles il a colla 
}> iinsi que de oms, quali.és et domic Les 
di hotna!rnt de l’ar «)l la direction es- 
a 1X 6 ( l S Le ceTil 
ii dé “ pal OI de l’art peu 
\ être joints à 1 e. , 

Ln certificat du directeur de la caisse 
des dépôts et guat ons où dé Ses prepa 
£ 115 lie rritoires d'outre-mer COonsi8 ant 
le rs nent, dans sa Caisse, du montant du 
exuttonnement provisoire exige, CE caution- 
nement pourra Ctre fait en numceraire, en Vi 
le d'Élat ou jouissant de la garanuc de 
l'Eta en ohigaltions des terriloires 2€ la 
France d'oulre-mer, en obl ga ions fonc'ères 
OonInUnNA 6 ù martinmes du Crédit foncier 
de France, en obliga ns dé compagnies de 
chemins de ‘er d'intérêt général ou de la 
M  na.ionale de \erni le fer francais. 

Le cerl ficat ment 6 à l'alinéa précédent 
peu: être remplacé par une déciaralion cons- 
la:a qu'un élab ment financer, où une 
cor #ié de cautionnement muluel, agréé par 
l'acmir n S' porté caution person- 
nel'e et solidaire pour :e candidat, à concur- 
1 e du monlant du cautionnement provi 
54) { J Ù 

La justification qu'il appartent à l'une 
“nt professions dont relèvent les travaux envi- 
sasé 

IL n'est pas exigé de références pour là 


fourniture des malériaux destinés à l'exé- 
culion des chauss£es en empierrerment ni pour 
] ravaux de lerrassements dont l'estima 
ne s'éiève pas à plus de 500.000 F. 
l pièces nos 4, 2 et 4 doivent, à peine de 
forclus on, avoir été visées par le chef de 
nt, avant l'adjudication et 
fixé par l'affiche d'adjudication. 


£ \ , comme ie 


fa e délai 


BR. — Chaque société coopérative ouvrière 
française de production doit produire: 


La liste nominative de ses membres 
(1 s, prénoms, domiciles, date et lieux de 
ha ince), 
0 Son acie de socié 6 : 
L'engagement d'employer effectivement 
aux travaux, pendant toute leur durée, un 


nombre nininum de sociétaires 
fixera ; 

ï Une déclaration du président indiquant 
son intention de soumissionner et faisant con- 
haitre ses nom, prénoms, qualité, domici'e et 
nationalité ; 

no Une note du président indiquant le lieu, 
la date, la nature et importance des travaux 
qu'elle a exécutés ou à l'exéculion desquels 
elle à apporté son concours, ainsi que les 
noms, qualités el domiciles des hommes de 
l'art sous la direction desquels ces travaux 
ont été exéculés. Les certificats délivrés par 
ces hommes de l’art pourront être ;oints à la 
ho , 

Go La justification qu'elie appartient à l’une 
de: professions dont relèvent les travaux en- 
visagés 


qu'elle 


Il n’est pas exigé de références pour la four- 
nilure de matériaux destinés à l'exécution des 
chaussées en empierrement ni pour les tra- 
vaux de terrassements dont l’estim’tion ne 
s'élève pas à plus de cinq cent mille (500.000) 
francs 

Les pièces nos 1 à G doivent, à peine de 
forciusion, être visées par le chef de service 
compétent, avant l’adjudication et dans le dé- 
lai fixé par l'affiche d'adjudication. 

CO. — Outre les eonditions imposées à tous 
les concurrents, les personnes ou les sociélés 
en éclat de liqu'dation judiciaire ne peuvent 
être aimises “à soumissionner qu’en vertu 
d'une autorisation spéciale de l'autorité com- 
pé'ente, Les faillis réhabilités peuvent soumis- 
Sionner sans autorisation spéciale préalable. 
Les personnes ou les sociétés en état de fail- 
Lte ne sont pas admises à concourir, 


Il, — Forme des soumissions. 


Les soumissions doivent être établies sur 
papier timbré et conformes au modèle annexé 
au cahier des prescriptions spéciales. 

Les soumissions déposées par les sociélés 
Coopératives ouvrières françaises de produc- 





dr ntiheant mars 








tion devront être présentées et signées par 
‘ur président. 
A Toute soumission qui n’est pas accompa- 
gnée des pièces ci-dessus exigées, ou qui n est 
pas conforme au modèle est déclarée nulie et 
non avenue, ë 

Dans le cas d'adjudication publique ouverte 
sur rapais, les rabais doivent être exprmMés 
en nombre entier de cenlièmes, toute frac- 
tion de centième étant, le cas échéant, comp 
tée pour un centiéine. 


III. -- Envoi de soumissions. 


Aucune soumission régu'ièrement expédiée 
ot! déposée, ne peut ètre retirée, ni complétée, 
ni modifiée 


A. — Adjudication pubique ouverte 
sur offre de prix. 

Le soumissionnaire doit remplir complète- 
ment ies cadres du bordereau es prix et d 
détail e:timatif du dossier d’edjudication. Les 
indications du bordereau des prix, du détai 
estimatif et de la soum'ssion devront être en 
parfaite concordanre., SE sÿ 

Le bordereau des prix et le détail esiima 
üif, compiétés comme il est dil au paragr- 
phe pr£céden:, ainsi que la soumission, son 
mis dans une enveloppe cacheiée jortänt 1 
nom du sournissionnaire. Cette enveloppe, 
ainsi que es pièces exigées pour l'adjudica- 
tion, sont enfermées dans une deux ème en 
veloppe, également cachetée, portant l'indica- 
tion du lot auquel Ja soumiss:on se rapporte, 
à l'exclusion du nom du £<oùm ssionnaire, 
avec, en outre, une menton indiquint là na- 
ture du contenu et avertissant qu'elie ne 
doit pas être ouverte avant l'ad'udicat:on. 

Les concurrents adressent ou remeltent 
cette dernière enveloppe aux lieux et dans le: 
délai el formes indiqués au caher des pres 
criplions spéciales et à laffiche -d’adiudica- 
tion. 

Le président du bureau. d'adjudicauocn dé- 
posera sur le bureau, à l'ouveriure de la 
séance publique fixée pour l'adjydication, 
tous les plis reçus. 

S'il es! fixé, à ,’avante, un maximum dt 
prix, un pli cacheté indiquant ce maximum 
est également déposé sur le bureau à l'ou- 
verture de la séance. 

B.— Adjudication pubiique ouverte sur rabais 

La soumission est mise dans une enveloppe 
cachelée por'ant le nom du soumissionnaire. 
Celte enveloppe ainsi que es pièces exigées 
pour l’adjudicalion sont enfermées dans une 
deuxième enveloppe, également cachetée, 
portant l'indication du lo! auquel la soumis- 
sion se rapporte, à l'exclusion du nom du 
soumissionnaire, avec, en oulre, une men'ion 
indiquant la nacure du contenu et avertissant 
qu'elle ne doit pas être ouverle avant l'adju- 
dica!ion. 

Les concurrents adressent ou remettent 
cetle dernière enveloppe aux lieux et dans 
les délais et formes indiqués au cahier des 
prescriptions spéciales ei à l'affiche d’adjudi- 
cation. 

Le président du bureau d'’adjwlication dé- 
pose sur le bureau, à l'ouverture de la séance 
publique fixée pour l'adjudication, tous les 
plis reçus, 

S'il est fixé, à l'avance, un minimum de 
rabais, un pli cacheté indiquant ce minimum 
est également posé sur le bureau, à l’ou- 
verture de la séance, 


IV. — Ouverture des plis et décisions. 


A l'instant fixé pour l'ouverture des plis, le 
premier cachet est rompu publiquement et 
il est dressé un état des pièces contenues 
sous ce premier cachet. 

L'état dressé, les concurrents se retirent de 
la salle d’adjudication et le président, après 
avoir consulté les memibres du bureau et 
après avoir fait appeler devant eux, pour être 
entendus en leurs aobservalions, les concur- 
rents auxquels le bureau aurait des explica- 
tions à demander, arrête la liste des concur- 
rents agréés, alors même que les concurrents 
appelés devant le bureau ne se seraient pas 
présentés. 

Aucun concurrent ne peut être évincé sans 
avoir éié appelé comme il est dit ci-dessus 

Immédiatement après, la séance redevient 
mg et le président donne lecture de la 
iste des concurrents agrfé: 
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des concurrents élim nés leur sont remix 
sans êire ouvertes. 

Les envelopres des concurrents re.e 
soni alors ouvertes; il est donné lec ure À 
haute voix de leur contenu et, après éÿn 
nation des soumissions qui ne seraion! 
con'ormes au modèle, le son ssio: i 
a fait l'offre d'executer les travaux aux 
ditions les plus avantageuses est de 
judicataire prov'soire, sous réserve de 
rificalion des soumiss'ons € 
de l’adjudicalion, 

S'il à éic fixé à l'avance un maxanium de 
prix ou un minimum de rabais, les en c 


Les enveloppes contenant les soum':s ons 


de l’apxoba!i n 


pes contenant es soum: ns des co 
rents retenus sont de même ouveries pu 
blie, et il est donné lecture de leur conter, 


après élim'nalion des soum 
sions qui ne seraient pas conformes au mn 
dle, Le présiden' décachète alors l’enve à 
*sn'enant l'ind'cauion du maximum de “x 
ou du minimum de rabais; il ne pole pas c 
max mum ou ee minimum à Ja connaissance 
les soum'ssionnaires:; il! ee borne À leur f 
“onnaîlre, ‘re cas échéant, que les prix 
ieurs soumissions sont supérieurs au n 
mum fixé, ou leurs rabais inférieurs au m 
nimum. 

Le soumissionnaire dont l'offre est la plus 
avantageuse, si cette offre est infér'eur 
maximum du prix ou comporte un ral 
périeur au minimum de rabais fixé, e:t 
‘laré adjudicataire provisoire, sous réserve 
de ia vérification des soum'ssions e! de l'ap- 
probalion de l’adjudicaiion. 

Les opérations du bureau et les résultats de 
l'adjudication sont constatés par un pros 
verbal! étahli le jour même et signé par le 
nrésident du bureau. Les réc'amants, si v 
en à, les adjudica‘aires proviso'res ou eurs 
représen'ants s'oenent alement le pra 











ne 


{ 
s 


verbal lorsqu'ils sont présen!s, mais celte f 
malité n'est pas indispensable à la vaïidité de 
V'aptn 1 


V. — Dispositions spéciales dans le cas de prir 
égaur ow de discordance des pièces. 


En cas d’adjudication sur offres de prix, s'il 
existe des discordances entre les indira 
Au bordereau des prix, celles du dé'ail 
maiif et celles de la soumission, les indica- 
ions de prix écrites en letires au bormder-an 
sont tenues pour seues valables et les indi. 
cations contraires, aussi bien que les erreurs 
matérielles dans les opérations sont rectifites 
d'office pour établir le mon‘ant réel de la 
soumission servant de base à l’adjudication. 

Si les conditions les plus avantageuses sont 
souscrites par plusieurs soumissionnaïires ne 
comprenant pas de sociétés coopératives ou- 
vr'ères françaises de production, il est procélé 
à une réadjudicalion, séance tenante, entre ces 
soumissionnaires seu'ement. Si les soum'ss'on- 
naires se refusaient à faire de nouvelles offres 
ou si les prix ne différaient pas encore, l'ad- 
tudicataire provisoire serait désigné par un 
tirage au sort entre ces soum'ssionna'res. 

S'il y à une seule société enopéralive ou- 
vrière française de production parmi les sou- 
miss'onnaires ayant fait les offres les plus 
avantageuses, cette société sera déclarée ad- 
judicataire provisoire. 

S'il y à plusieurs sociétés coopératives ou- 
vrières françaises de production parmi les 
soumissionnaires avant fait les offres les plus 
avantageuses, il est procédé à une réadiju- 
dication puis, s’il y a lieu, à un tirage au 
sort entre ces sociélés sculement, et dans les 
conditions prévues aux paragraphes précé- 
dents. 








eo 
VI. — Résultat définitif de l'adjudication. 


Les adjudicalions ne sont valables qu'après 
avoir été approuvées par l'autorité compé- 
tente. 

L'entrepreneur ne peut prétendre à aucune 
indemnité dans le cas où l’adjudication n'est 
pas approuvée. 

Si l'adjudicataire n’a pas constitué, dans le 
délai prescrit, le cautionnement définitif, le 
montant du cautionnement provisoire, s'il en 
a été exigé, est acquis à la collectivité qui a 
procédé à l’adjudication. 

Si us af du marché n'a Eu été 
notifiée à l’adjudicataire provisoire dans un 
délai de trente (30) jours qui court de la dato 
du procès-verbal d'adjudication. l'adiudica 
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taire est libre de renoncer à l'entreprise, et, 
eur la déclaration écrite de celle renoncialion, 
il lui est donné mainlevée de son caution- 
nement. 

Mais, s’il n'a pas usé de cette faculté avant 
Ja notification de l'approbation du marché, 
il est engagé irrévocablement par cette noti- 
tication. 


VII. — Frais à la charge de l'adjudicataire. 


L'adjudicataire versera au Trésor le mon- 
tant des frais du marché, 

Ces frais comprendront les frais de tim- 
bre, tant de la minute que de l'expédition 
et les frais de copie des pièces ci-après: 

Le cahier des prescriptions spéciales, le 
bordereau des prix, le détail estimatif, le 
bordereau du laux normal et courant des 
salaires et les aulres pièces expressément 
dés'gnées dans le cahier des prescriptions 
snéciales, Comme servant de hase au marché, 
enfin le procès-verbal d'adiudication, Les 
frais comprendront aussi les droits d'enre- 
gistrement tels qu'ils résultent des lois ct 
règlements en vigueur. 


CONDITIONS PRINCIPALES DES ADJUDICATIONS 
RESTREINTES 


IL — Demande d'admission à l'adjudication. 


Art. 3. — Chaque candidat, les sociétés 
coopératives ouvrières françaises de produc- 
tion exceptées, est tenu de présenter: 


{o Une déclaration indiquant son intention 
de soumissionner et faisant connaitre les 
nom, prénoms, qualité, domicile ct nationa- 
lité du candidat. 

20 Une note indiquant le lieu, la date, la 
nature et l'importance des travaux exéculss 
par le candidat ou à l’exéeution desquels il 
a apporté son concours, l'emploi qu'il occu- 
pait dans chacune des entreprises auxquelles 
il à collaboré, ainsi que les noms, qualités 
et domiciles des hommes de l'art sous la 
direction desquels ces travaux ont é6t£ ex“- 
cutés. Les cerlificats délivrés par ces hommes 
de l’art peuvent tre joints à la note. 

30 Une justification qu'il appartient à l'une 
des professions dont relèvent les travaux en- 
visagés. 


Chaque société coopérative ouvrière fran- 
çaise de production est tenue de présenter: 


10 La liste nominalive de ses membres 
{nom, prénoms, domicile, date et licu de 
naissance). 

20 Son acte de société. 

30 L'engagement d'employer effectivement 
aux travaux, pendant toute leur durée, un 
nombre minimum de sociétaires qu'elle fi- 
xera. 

4o Unc déclaration du président indiquant 
son intention de soumissionner et faisant 
connaitre ses nom, prénoms, qualit#, domi- 
cile et nationalité. 
5° Une note du président indiquant le lieu, 
la date, la nature ct l'importance des travaux 
qu’elle a exécutés ou à l'exécution desque!: 
elle a apporté <on concours. ainsi que les 
noms, qualités et domic'les des hommes de 
l’art sous la direction desquels ces travaux 
ont été exécutés, Les certificats délivrés pa 
ces hommes de l'art pourront être joints 
à la note. 

Go Une justification qu’elle appartient à 
l'une des professions dont relèvent les ({ra- 
vaux envisagés. 

Outre les conditiens imposées à tous les 
concurrents, les personnes ou les sociétés en 
élat de liquidation judiciaire ne peuvent être 
admises à soumissionner qu'en veriu d’une 
autorisation spéciale de l'autorité compétente, 
Les faillis réhabüités peuvent faire acte de 
candidature sans autorisation spéciale préa- 
lable. 

Les personnes ou les sociélés en état de 
faillite ne sont pas admises à concourir. 


mn 


II. — Admission à l'adjudication. 


La liste des candidats admis à prendre part 
à l'adjudication est arrêtée par l'autorité com- 
pélente après avis d’une commission dési- 
gnée à cet elfet. 














Les soumissions dt vront être établie 





papier timbré et « rmes au modèle indi 
qué au cahier des prescriplions spécial: 
Les soum ns d s par S 
Com itive OouvriCre Il List ut 
lion doivent êl prés s cet 
le président de la s 
Toute soum t pa om! 
des pièces çxc U qui pas Î 
iu m | 1 décia Ù etnr { 
Dans ca n resireil 
rabais, le ral re Ccxprinwé en n| 
enlier de centièm taul fra de 
lieme étant { 1 1 © Pour 1 
ri { 
TV. — ! nvoi des Sournissions. 
Aucune soumission régulièrement | 
ou déposée ne peut être retiré 


ni modifite 


A.— Adjudication restreinte sur offres de 





Prix 

Le soumissionnaire doit rempiir comp'èl 

ment .es cadres du bordereau e Prix € ] 

détail estimatif du dossier d’adiuicaton qu 
lui aura été cnvové, Les indca ;s du | 


dereau des prix, du détaii estimatif et de la 


soumission doivent être en 





naria { 

dance. s 

Le bordereau des prix et le déla.l estimatif, 
complétés comme il est dit au paragrapl 
précédent, ainsi que la soumi:sion, so In 
lans une enve.oppe cachetce } int le \ 
du soumissionnaire 

Celte enveloppe, ainsi que les piè 
seraient exigées pour l'adjud'cal'on, sont « 
fermées dans une deuxième enveloppe éga 
ment cachetée, portant |’ 1 ll 
auque! la ssumiss on se exc] 
sion du nom du soumissi en 
cultre, une mention ind'q ( 
contenu et avertissant qu’ Lt 1 
être ouverte avant l'adjud 

Les concurrents adressent ou reme!!lent 





ci-dessus, aux lieux et dans :es délas el for 





mes indiqués au cahier des pr o1 
ciales et à l'affiche d'adiud 
Le prés dent du bureau d’ lion 
pose sur le bureau, à l’ouvertu: la sca 
iblique fixée pour l’adjudicalion, toi 
P 1S reçus, 
S'il est fixé à ‘avance un maximum de 
prix, un pli cacheté indiquant ce maximum 


est également déposé sur le bureau à l’ou 
verlure de la séance, 

B. — Adjudication restreinte sur rabais. 
La soumission est mise dans une envelop} 
“acheté: porlant le nom du soumissionna re. 
Cetlle enve.oppe ainsi que Îles pèces qui sc 
raient exisées pour l’adjudication sont enf 
mées dans une d°uxième enve'oppe ga 
ment cachetée, portant l'indication du lot 
auquel la soum':sion <e rappor'e, à l'exclu 
sion du nom du soum ssionn: 
outre, une mention indiquant ja nature du 
lenu et avertissan! qu'elle ne doit pas &lre 

ouverte avant ’adjudicalion. 

Les concurrents adressent ou remelleni 
‘eurs soumissions aux lieux et dans les déais 
t formes indiqués au cah'er des prescrip ions 
néc'ales et à l'affiche d'adjudication, 

Le président du bureau d'adjudicalion dé- 
pose sur .e bureau, à l'ouverture de la séance 
publique fixée pour l'adjudication, tous le 
piis reçus. 

S'il est fixé, à l'avance, un minimum de 
rabais, un pli cacheté indiquant ce minimum 
est également déposé sur le bureau à ‘’ouver 
ture de la séance. ï 








C. — Adjudicaton restreinte sur projels. 

Dans le cas d’adjudication restreinte sur 
projels, seu!s sont admis à soumissionner 163 
candidats dont les projets établis selon :es 
données du devis-programmme sont retenus par 
l'administration. 

La soum'ssion et les pièces définissant les 
prix des travaux bordereau de prix, délail 
est malif ou tous autres) sont mises dans une 
enveloppe cachette portant le nom du sou- 
missionnaire. 

Cette enve.oppe ainsi que le dossier techni- 
que du projet {à l'exclusion de loules les 
indicalions sur les prix) sont enfermés dans 





soumissions, avec les pièces enfermées 
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B. — Adjudicalion restreinte sur projets 

A l'instant fixé pour l'ouverture d« plis, 
le premier eachet est romnu publiquement et 
! est dre é un élat dr p'eéct contenucs 

us ce premier cachet. 

Les dossiers techniau nt alor uis 
au service qui est chargé d'étudier les pru- 
jets des concurrents. 

La liste des concurrents agréés Ur pr 


dre part à l’adjudication sera dénosée sur ‘'e 
bureau à l'ouverture d'une deux ème séance 
publique et 'ecture en sera donnée à hauts 
voix par le président 

Les enveloppes contenant les soumissions 
des concurrents non agréés leur sont rendues 
sans éêlre ouvertes. 

Celles des concurrents retenus sont alors 
ouvertes; il est donné lerture de leur enn- 
tenu à haute voix et, après élimination des 
sourmis“ons qui ne seraient pas conformes 
au modèle de soumissionnaire qui a fait l’affre 
d'exéeuter les travaux aux conditions les plus 
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avantageuses est déciaré adjudicataire provi- 


oire, sous réserve de la vérificailon des sou- 
m-son, et üe !l'appr balion de l'adjudica- 
ton 
S'il a été fixé à l'avance nn maximum du 
pr x où un minimum de rabais, les soumis- 
ions d C 1 rents relenus sont de inûime 
ouvertes en public, et il est donné leclure 
J eu nlenu à haute vo.x, après Slimi 
d ourmissions qui ne seraient pas 
con orues au modèle. Le président décachète 
D envelop contenant lindication du 


maxanuin de prix OU du EAN IMUM de f£fa- 
bais; il ne porie pas cé maximum ou ce Imi- 


nimum à ja connaissance des sourmission- 
haires; il se borne a leur faire connaître, le 
cas échéant, que les prix de leurs soumi<- 
s nt 1péricurs 1 maximuin fixé, cu 


rs rabais inférieurs au minimtun. Le 
An naire don! l'offre est Ja plus avan- 
“eltte offre est inférieure ou égale 


15C, i Li 
\u maximum de prix ou comporte un rabais 
inérieur ou Cgal au minihnum de rabais 
fixé, est déclare adjudi:ataire provisoire, sous 
rve de la vériication des soumissions et 
l'appropa'ion de l'adjudication 
Les ontra‘tons du bureau et les résultats 
le l'adjudicalion nt constatés par un pra- 
verbal élab e jour même et signé par 
le pr nt du burcau, Les réclammants, s’il 


ni 11 ot 
v en à, le adjud ‘altaires provi oires ou leurs 


re] en'an signent également 1e prosès- 
verbal lorsqu'ils sont présents, mais cette tor- 
malité n'est pas indispensable à la validité 
de l'act 

VI. — Dispositions spéciales dans le cas 


de prix égaux ou de discordance des pièces. 


d'adjudication sur offres de prix, 
‘il existe des discordances entre les in‘dica- 
lions du bordereau des prix, celles du détail 
estimatif et celles de ia soumission, les indi- 


caiions de prix écrites en lettres au bord- 
reau sont tenues pour seules vaiables et Jes 
ndications contraires, aussi bien que les er- 


reurs malcrielles dans les opéralions, sont 
üfiées d'office pou” établir le montant réel 


de la soumission servant de base à l'adjudi- 
calion. 
Si lez conditions ‘es plus avanlageusés sont 


uscrites par plusieurs soumissionnaires re 
comprenant pas de sociétés coopéralives ou- 
vrières françaises de produrtion, il est pro- 
cédé à une réadjudication, séance tenante en- 
tre ces soumissionnaires seulement. Si les 
oumissionnaires se refusaient à faire de nou 
velles offres ou si ies prix ne différaient pas 
encore, l'adjudicataire provisoire serait dési- 
gné par un tirage au sort entre ces soumis- 
sionnaires. 

S'il y a une seule société coopérative ou- 
vrière française de production parmi les 
soum'ssionnaires ayant fait les offres les plis 
avantageuses, cette société sera déclarée ad- 
judicalaire provisoire. 

S'il y a plusieurs sociétés coopératives ou- 
vrières françaises de production parmi les 
soumissionnaires ayant fait ies offres les plus 
avan!ageuses, il est procédé à une réadju- 
dication puis s'il y a lieu à un tirage au 
sort, entre ces sociélés seulement et dans 
les conditions prévues aux paragraphes pré- 
cédents. 


VII. — Résultat définitif de l'adjudication. 


Adjudication restreinte sur rabais 
ou sur offres de prix, ou sur projets. 


Les adjudications ne sont valables qu'après 
avoir été approuvées par l'autorité compé- 
tente. 

L'entrepreneur ne peut prétendre à aucune 
indemnité dans le cas où l’adjudication n’est 
pas approuvée. 

Si l’adjudicataire n’a ras constitué, dans le 
délai prescrit, le cautionnement définitif, le 
montant du cautionnement provisoire, s’il en 
a été exigé, est acquis à la collectivité qui a 
procédé à l’adjudication. 

Si l'approbation du marché n'a pas été noti- 
fée à l’adjudicataire provisoire dans le délai 
de trente jours qui courra de la date 
du procès-verbal d'adjudication, l'adjudicataire 
sera libre de renoncer à l’entreprise, mais 
s'il n’a pas usé de celle faculté avant la 
notification de l'approbation du marché, il sera 
engagé irrévocablement par celte notification. 
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VIII. — Frais à la charge de l'adjudicataire. 


L'adjudicataire versera au Trésor le montant 
des frais du marché. 

Ces frais comprendront les frais de timbre, 
tant de la minute que de l'expédition, et les 
frais de copie des pièces ci-après : le cañier des 
prescriptions spéciales, le bordereau des prix, 
le délail estimatif, le bordereau du taux nor- 
mal et courant des salaires et les autres pièces 
expressément désignées dans le eahier des 
prescriptions spéciales, comme servant de bas2 
au marché, enfin, le procès-verbal d'adjudica- 
tion. Les frais comprendront aussi les droits 
d'enregistrement, tels qu'ils résultent es lois 
et règlement en vigueur. 


CONDITIONS SPÉCIALES DES ADJUDICATIONS 
SUR COEFFICIENTS 


Art, 4. — Ces adjudications sont passées 
dans la même forme que les adjudications 
publiques ouvertes ou que les adjudications 
resitreintes, Le cahier des prescriptions spé- 
ciales indique jes conditions dans lesquelies a 
commission d’adjudication procédera au clas- 
sement des candidats, compte tenu du nrix 
limite qui pourrait être fixé. 

Le soumissionnaire, dans le cas de l’adjudi- 
cation publique ouverte, le soumissionnaire 
agréé dans le cas de l’adjudication restreinte 
doit faire parvenir au lieu et dans les délais 
précisés à l'affiche d’adjudication et au cahier 
des prescriplions spéciales, les projets ou 
échantillons destinés à la fixalion des coefti- 
cients de qualité. 

Avant l'ouverture des offres en séance pu- 
blique d'adjudication, le président de la com- 


mission donne lecture des coefficients" attri- 
buë:. La commission d’adjudication, après 
avoir pris connaissance des offres de prix, 


procède au classement des soumissionnaires 
et désigne en conséquence l'adjudicataire pro- 
visoire. 


CONDITIONS PRINCIPALES DES MARCHÉS SUR APPEL 
D'OFFRES OU PAR ENTENTE DIRECTE ET DES MAR- 
CHÉS SUR MÉMOIRE 


A. — Marchés sur appel d'ofjres. 


Art. 5, — Lor:qu'il est procédé à un appel 
d'offres, les conditions auxquelles doivent ré- 
pondre iles offres, le règlement du concours 
lorsqu'il est organisé et le délai dans lequel 
les offres doivent être remises sont portés à 
la connaissance soit du public, soit des seuls 
entrepreneurs ou fournisseurs choisis par 
l'administration. 

La concurrence porte en premier lieu sur 
le prix; il est tenu compte également de la 
valeur technique des propositions présentées et 
des garanties professionneles et financières 
présentées par chacun des concurrents, L'ad- 
ministralion choisit librement l'entrepreneur qui 
lui paraît mériter la préférence. Elle se réserve 
la faculté de ne pas donner suite à un appel 
d'offres si elle n’a pas obtenu des propositions 
qui lui paraissent acceplalnes. 

Dans le cas d’appel public à la concurrence, 
chaque concurrent autre que les sociétés 
coopératives ouvrières françaises de production 
doit joindre à sa demande les pièces indiquées 
ci-après : 

19 Une déclaration indiquant son intention 
de soumissionner et faisant connaître ses nom, 
prénoms, qualité, domicile et nationalité; 

2o Une note indiquant le lieu, la date, la 
nalure et l'importance des travaux exécutés 
par lui ou à l'exécution desquels il a apporté 
son concours, l'emploi qu’il orcupait dans cha- 
cune des entreprises auxquelles il a coilaboré, 
ainsi que les nom, qualité et domicile des 
hommes de l’art sous la direction desquels 
ces travaux ont été exécutés, Les certificats 
délivrés par ces hommes de l’art peuvent être 
joints à la note; 

3o La justification qu'il appartient à l'une 
des professions dont relèvent les travaux.envi- 
sagés, 

Chaque société coopérative ouvrière fran- 
çaise de production doit produire: 

4° La liste nominative de ses membres 
(nom, prénoms, domicile, date et lieu de nais- 


| sance); 


2° Son acte de société; 








RP 26m rome 





3° L'engagement d'employer effectivanent 


naitre ses nom, prénoms, qualité, domici'a 
et nationalité ; äi 

90 Une nole du président indiquant le lieu 
la date, la nature et l'importance des travaux 
qu'elle a exécutés ou à l'exécution desqe:s 
elle a apporté son concours, ainsi que les 
nom, qualité et domicile des hommes da 
l'art sous la direction desquels ces travaux 
ont été exécutés, Les cerlifl'ats délivrés par 
_ hommes de l’art pourront être joints à la 
note; 

Go La justification qu'elle appartient À l'une 
des professions dont relèvent les travaux envi. 
sagés. 


B. — Marchés par entente directe. 


L'administration assure dans la mesure du 
possible la publicité préaiable à la concur- 
rence, sans qu'il soit obligatoirement recouru 
aux formes précédemment indiquées, 

L'administration passe le marché avec l'en- 
trepreneur qu'elle choisit librement. El'e 
réserve de ne pas donner suite à ces consul. 
tations si celle n’a pas obtenu des offres qui 
lui paraissent acceplables, 

Le marché est con:lu: 

19 Soit sur un engagement souscrit à la suite 
du cahier des charges; 

29 Soit sur une soumission souscrite par 
celui qui propose de trailer: 

99 Soit sur une correspondance suivant les 
usazes du commerce: 

4o Soit exceptionnellement sur commande. 


On 


C. — Marchés sur mémoire. 


Lorsque les travaux ont une importance jir.- 
férieure à une certaine limite réglementaire 
ils peuvent être réglés sur simple mémoire. 


Dispositions communes pour tous les mar- 
chés sur appel d'offres, avec où sans con- 
cours, par entente directe ou sur mémoire. 


Pour ces marchés, les dispositions suivan- 
tes sont applicables: 

Ne peuvent être admis à soumissionner ct 
contrecter que les candidats appartenant à 
l'une des professions dont relèvent les {ra- 
vaux envisagés, 

Les personnes ou les sociélés en état de li- 


quidation judiciaire ne peuvent êlre admi- 
ses à sournissionner ou contracter qu'en 


vertu d'une autorisation spéciale de l'auto- 
rité compétente. Les faillis réhabilités peu- 
vent soumissionner ou contracter sans au- 
torisalion spéciale préalable. Les personnés 
ou les sociétés en état de faillite ne sont pas 
admises à soumissionner ou contracter. 

Les tilulaires de marchés versent au Trésor 
le montant des frais du marché: ces frais 
comprennent les frais de timbre, tant de la 
minute que de l'expédition et les frais de 
copie des pièces servant de base au march 
et, en outre, les droits d'enregistrement tels 
qu'ils résultent des textes en vigueur. 


CAUTIONNEMECNT 


Art. 6. — Le cahier des prescriptions spé- 
ciales délermine l'importance des garanties 
pécuniaires à produire: 

Par chaque soumissionnaire, à 
cautionnement provisoire ; 

Par le titulaire du marché, à titre. de cau- 
tionnement définitif. 

A défaut de stipulations particulières dans 
l2 cahier des prescriptions spéciales, le mon- 
tant en est fixé, pour le cautionnement pro- 
visoire, au centième et pour le caulionne- 
ment définitif au trentième de l'estimation 
des travaux, déduction faite de toutes les 
sommes portées à valoir pour dépenses im- 
prévues et ouvrages en récie. | 

Le cautionnement définitif doit être réa- 
iisé dans les vingt (20) jours qui suivent la 
notification de l'approbation du marché. 

11 reste affecté à la garantie des engagc- 
ments contractés par le titulaire du marché 
jusqu'à la réception définitive des travaux, 
sauf libération à concurrence du montant des 
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retenues de garanties effectuées lors des } liation pure et simple de l'entreprise ou faire { naître, huit jours au moins avant l'ouverture 
payerments des acoimples. L'autorité compc- | exéculer les travaux aux frais, risques et | des chantiers ou ateliers, au bureau de main- 
tente peut également, dans le cours de l’en- | pé de l'entreprencu par voie de régie | d'œuvre compétent pour le lieu où s'exéeu- 
reprise autoriser la restitution de tout où | ou par voie d'un marché conclu dans les | teront Iles travaux, ses besoins én main- 
ariie du cautionnement. formes régiementaires, d œuvre, par profession, avec toutes indica- 

L'entrepreneur sera -dispensé de dép SCT le Le marchandage est interdit. N'est pas « tions utiles concernant les condit s d | 
cautionnement définitif si dans les 20 jours | sidér& comme marchandage une sous-entr laire et les a s conditions de travail et, 
oui suivront la notification de l'approbation | prise portant essentiellement sur la main- | généralement re] gnements de 1 à 
du marché il fournit une caution personne'le | d'œuvre, lorsque le sous-traitant est un chef | à intéresser les demandeurs d'emp'oi, Il devra 
et solidaire chaisie parmi les établ ssements | d'établissement de la profession. renouveler ces indications en temps opportun, 
autorisés à cet effet par arrêté ministériel, toutes les fois qu'il aura à procéder à de nou- 
sengageant avec lui à verser au Tr'sor, JUS |'onpres pk SERVICE POUR L'EXÉCUTION pes Travaux | Vaux emhauchages, notamment } te dé 
au'à concurrence de la valeur arrêtée pour l'extension des travaux, Il devra lir les 
je cautionnement définitif, les sommes dont Art. 40. — L'entrepreneur doit commencer | Candidats préser par le bureau de main- 
y pourrait être reconnu débiteur envers | Jes travaux à la date fixée au marché ou, | d'œuvre, Toutef il mu ra pas 1 « 
J'Elat. À ARE à défaut d'une telle indication au marché, | fazer les rs qui ne présent t pas 

Dans le cas où, au cours de l'exécution du | dès qu'il en a recu l’ordre de l'ingénieu les aptihides requises, Il devra, en cas de 


marché, l'autorisation viendrait à être reti- 
ée à la caution, l'entrepreneur, sans pouvoir 
prétendre de ce chef à aucune indemnité, 
ccrait tenu dans les 20 jours qui suivront 
j\ notification qui Ini Serait faite du retrait 
d'autorisation et de la mise en demeure qui 
Jaccompagnerait, soit de réaliser le caution- 
nement prévu ci-deseus, soit de constituer 
une autre caution chaise parmi les établis- 
coments agréés, Faute par Ini de re faire, 
l'autorité compétente pourrait prononcer Ja 
silatien pure ct simp'e du marché, 


PIÈCES A DÉLIVRER A L'ENTREPRENEUR 


art. 7. — Aussitôt après l'approbation du 
puirché, l'autorité prévue au cahier des pres- 
criotions Spériales délivre à l'entrepreneur, 
sur son récépissé, une expédition, vérifiée par 
ke cuef de service et dûment légalise, du 
cahier des preseriplions spéciales, dn borde- 
reari des prix. du détail estimatif, du borde- 
reau au taux norinal et courant des salaires 
el des autres pièces qui seraient expressé- 
ment désignées dans le cahier des prescrip- 
tions spéciales comme servant de base au 
puirché ainsi que, dans le cas d'une adjudi- 
caion, une copie, certifiée coniorme, du pro- 
césverbal d'adijudisation. 

En cas de nantissement du marché, un 
exermvo'aire orisinal où un extrait officiel du 
marché porlant mention de l'enregistrement, 
sauf dispense de celle formalité, et destiné à 
former Ütre, sera établi aux frais du titulaire 
du pnarché et Jui sera remis par l'autorité 
compétente, D’autres exemplaires ou extraits 
pourront Jui être également remis, dans Îles 
conditions fixées par les dispositions légales 
ou réglementaires sur le nantissement, au cas 
où le payement serait assigné sur la caisse 
de pinsieurs comptables, 

L'entrenreneur peut d'ailleurs faire prendre 
conie, dance les bureaux dun chef de service ou 
de <on délécué des autres pièces qui ont fi- 
guré au dossier public d'adjudication. 


DOMICILE DE L'ENTREPRENEUR 


Art, 8. — L'entrepreneur est ienu d'élire un 
d'nicile à proximité des travaux et de faire 
connaitre Je Hieu de ce domicile au chef du 
service, faute per lui de rempiir cette obliga- 
on dans un délai de quinze (45) jours à par- 
ür de la nolification de l'approbation du imnar- 
ché, toutes les notifications qui se rattachent 
à son entreprise sont valables, lorsqu'elles ont 
été faites au licu @ésigné à cet effet par le 
calier des prescriplions spéciales, 

Après la réception définilive des travaux, 
l'entrepreneur est relevé de l'obligation 
d'avoir un domicile à proximité des travaux. 
Sil ne fait pas connaitre son nouveau domi- 
cie au chef de service, les notifications re- 
klives à son entreprise sont valablement 
fuites au lieu ci-dessus désigné. 


TITRE II 
Exécution des travaux. 
DÉFENSE DE SOUS-TRAITER SANS AUTORISATION 


Art, 9. — L'entrepreneur ne peut céder à 
des sous-traitants une ou plusieurs partiss 
de son entreprise, sans le consentement du 
chef de service. 

Dans tous les cas, l'entrepreneur demeure 
pranesenent responsab'e, tant envers 

administration qu'envers les ouvriers et les 

ers, 

Si, toutefois, un sous-traité est passé sans 
èulurisation, l'autorité administrative qui a 
prouvé Je marché peut prononcer la rési- 















{ Fe 
Quand Ja dale du commencement des tra 
vaux est fixée par Je marché, les délais d'exé- 
culion courent de ce'le date, ou du lendé 
main de Ja date de la notification de 
l'approbation du marché si celle date est 
postérieure à la date précédente. 

Quand la date du connnencement des tra- 
vaux n'est pas fixée au marché les délais 
d'exécution courent de Ja dale fixée par l'or- 
dre de service de commencer les travaux. 

Au cours de l'entreprise, l'entrepreneur re 
coit gratuitement de l'ingénieur une expédi- 
tion certifiée conforme de chacun des dessins 
de détail et autres documents nécessaires à 
l'exécution des travaux. 

Il se conforme strictement aux plans, pro 
fils, tracés, ordres de service et, s'il y a lieu, 
aux types et modèles qui lui sont donnés par 
l'ingén'eur en exécution du marché. 

L'entrepreneur se conforme également aux 
changements qui lui sont prescrits pendant 
le cours du travail, mais seulement lorsque 
l'ingénieur les a ordonnés par écrit. Il ne 
jui est tenu comple de ces changements 
qu'autant qu'il juetifie de l'ordre écrit, 

Avant de commencer un travail, l’entrepre- 
neur devra s'assurer sur place de l'exacti- 
iude des cotes et indications des plans et 
détails et de la possibilité de les suivre dans 
l'exécution 

En <as de doute il devra donner avis im- 
médiatement à l'ingénieur, S'il néglige cette 
formalité il sera responsable des erreurs qui 
pourraient se produire et des conséquences 
de toute nature que ces erreurs ecntraîne- 
raient. 

L'’entrepreneur es! tenu de provoquer lui- 
même, et en temps utile, les instructions 
écrites ou documents qui pourraient lui faire 


‘défaut. 


Lorsque l'entrepreneur estime que les pres- 
cripüions d’un ordre de service dépassent les 
obligations de son marché, il doit, sous peine 
de forclusion, en présenter l'observation écrite 
et motivée dans un délai de quinze (45) jours. 
La réclamaiion ne suspend pas l'exécution de 
l'ordre de service. 


POLICE DES CHANTIERS 


Art. 41. — L'entrepreneur est tenu d'obser- 
ver tous les règlements et consignes de l'au- 
torité compétente concernant la police et la 
sécurité des chantiers ainsi que, le cas 
échéant, les consignes snéciales fixées par le 
chef de l'établissement dans lequel sont exc- 
culés les travaux. 


FRÉSENCE DE L'ENTREPRENEUTR 
SUR LES LIEUX DES TRAVAUX 


Art. 12, — Pendant la durée de l'entreprise, 
l'entrepreneur ne peut s'éloigner des lieux 
des travaux qu'après avoir fait agréer par 
l'ingénieur, un représentant capable de le 
remplacer, de manière qu'aucune opération 
ne puisse être retardée ou suspendue en rai- 
son de son absence. 

L'entrepreneur se rend dans les bureaux des 
ingénieurs et il les accompagne dans leurs 
tournées toutes les fois qu'il en est requis. 


FEMBAUCHAGE DES OUVRIERS, CHOIX DES COMMIS 
ET CHEFS DE CHANTIERS OU D'ATELIERS 


Art. 43. — La main-d'œuvre nécessaire à 
l'exécution des travaux sera recrutée par 
l'entrepreneur sous sa responsabilité dans les 
conditions prévues par la réglementation en 
vigueur. 

a) Pour la partie da marché s'exécutant 
dans Ja mélropole, l'entrepreneur fera con- 

















il snvt 


ir la carte de 
présentation qui est délivrée par le bureau 
le main-d'œuvre et qui est renvoyée à ce bu- 
reau, soit par le demandeur, soit par l'en're- 


ptit 
refus, en indiquer le motif sur 


b) Pour la partie du marché s'exécutant À 
la colonie, l'entrepreneur fera connaitre, dans 
e délai prescrit par la réglementation en vi- 
gueur, à l'autorité locale chargée de l'admi- 
nistration de la main-d'œuvre pour le lieu où 
s'exéculeront les travaux, ses besoins en 
main-d'œuvre, par profession, avec toutes les 
indications utiles concernant les conditions de 
salaire et de travail. Il devra renouveler ces 
indications toutes les fois qu'il aura à pra- 
céder à de nouveaux embauchages, I ne scra 
pas tenu d'engager les ouvriers qui ne pré- 
senteraient pas les aplitudes requises 

ec) Dans tous les cas, F'entreprencur ne peut 
prendre pour commis et chefs de chantiers 
ou d'ateliers que des hommes capables de 
l'aider et de le remplacer au besoin dans la 
conduite ou le métrage des travaux 

L'ingénieur ou son délégué a le droit d'exi- 
ger le changement ou le renvoi des agents 
ou ouvriers de l'entrepreneur pour insubordi- 
nation, incanacité ou défaut de prohité, 

L'entrepreneur demeure d'ailleurs responsa- 
ble des fraudes ou malflacons qui seraient 
commises par eux dans ka fourniture et dans 
l'emnmloi des matériaux, 


LISTE NOMINATIVE DES OUVRIERS, 
OUVRIERS ÉTRANGERS 


Art, 44, — Le nombre des ouvriers de eha- 
que profess'on est toujours proportionné à la 
quantité d'ouvrages à faire, compte tenu du 
mode d'exécution adopté, 

Le nombre des ouvriers étrangers ne peut 
dépasser la proportion fixée par le cahler des 
prescriptions spéciales. 

L'entrepreneur tiendra à la disposition de 
l'ingénieur la ste nominative des ouvriers 
qu'il emploie sur le chantier ou dans l’atc- 
lier. 

Dans le cas où l'entrepreneur est autorisé à 
sous traiter une parlie de son entreprise, les 
mêmes obligations doivent étre imposées par 
lui à ses sous-traitants, 





APPLICATION DE LA LÉGISLATION OUVRIÈRE ET SOCIALE 
AU PERSONNEL DE L'ENTREPRISE ET PAIRMENT DES 
OUVRIERS, 



















Ar". 15. —Les entrepreneurs sont astreints à 
appliquer à leur personnel de toute origine et 
de toute qualification la réglementation du 
travail et la législation sociale, en vigueur 
dans fes territoires où s’exécutent les travaux, 
applicables à leur cas. 

En cas d'infraclion, l’adminisiraltion pourra 
appliquer les mesures coërcilives prévues à 
l'article 3 

Le barème des salaires applicables dans l’en- 
treprise est affiché por les soins et aux fra!s 
de l’entrepreneur dans les chantiers où sont 
exécutés les travaux, Il devra y être apporté 
sans délai toute modification intervenue. En 
cas d'omission de fa part de l’entrepreneur, 
l'ingénieur, soit sur la demande de l’inspec- 
teur du travail, soit d'office pourra y faire ap- 
porter toute rectification, 

Indépendamment des obligations prescrites 
par les règlements en vigueur en ce qui con- 
cerne l'inspecteur du travail, l’entrepreneur 
est tenu de communiquer à l'ingénieur à toute 
réquisition, ses feuil'es de paye. Un agent de 
l'administra'ion peut assister au payement des 
ouvriers toutes les fois que l'ingénieur le ju- 
gera utile, 
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Si d'ingén'eur constate une différence enire 


e salaire payé aux ouv'ers et le salaire m'ni- 
muin défini au 3° aiinéa du présemt article, 
l'adrninistralion indermn'sera directement les 
ouvriers :és£s au moyen de relenues onérées ! 
sir k munes dues à l'entrepreneur et à 
délaut 5 son CA innement, Il devra en 
aviser l'in teur du travail 

En cas de relard régulièrement constaté, 
l'alim Iralon se réserve également la fa- 
alé de paver d'office des salaires arrérés 
sur les sommes dues à l'entrepreneur et à 
d‘fou! sur sôn cautionnement. 

Inlépendamment des comlilions ci-dessus 


indiqu'es en ce qui concerne les salaires, l’en- 


trepreneur dot assurer à son personnel, oulre 
les condilions du travail qui sont expresst- 
ment stpulées par les présentes clauses et 
vondilions iniraes ou par le cahier des pres- 
criplions spéciaies, les autres condilion:s du 
travail qu: peuvent êlre fixées par la régle- 
mentalion forale ou par les conventions <coi- 
lclives ou, à défaut, par les usages pour 


chaque profession, et, dans chaque nrofess:on, 
pour chaque caiégorie d'ouvriers; dans la lo- 
calit# ou la région où le travail est exécuté. 

L'ingénieur ou son délégué peut, s'il le juge 
utile dans l'intérêt public, prescrire à l'entre- 
preneur «de demander et d’uliliser, après les 
avoir obtenues, les dérogations aux lois et ré- 
glements en vigueur prévus par ces textes, 
en ce qui la durée du travail. 

Avant d'effectuer tout payement, l’adminis- 
tration peut exiger de l’enlrepreneur la jusli- 
ficalion qu'il est en règle, en ce qui concerne 
l'application de la Kgislation sociae aux tra- 
vailleurs occupés à l'exécution du marché, 

L'entrepreneur doit faire apposer dans les 
chan!'ers une affiche indiquant: l’administra- 
tion ou le service pour le compte duquel les 
travaux sont exécutés; les nom, qmiiké et 
adresse de l'insperteur du travail chargé du 
contrôle de l'établissement, 

Lorsque l'entrepreneur est autorisé à sous- 
trailer une partie de son entrenrise, les mêmes 
obligalions doivent être imposées par lui à ses 
sous-traitants, en ce qui concerne l’exécu- 
lion des mesures prescrites par le présent ar- 
ticle. 


concerne 


ORGANISATION DU CHANTIER, -—— MAGASINS, 
PORTS, MATÉRIEL ET OUTILLAGE. ÉTABLISSEMENT 
DE CHANTIERS ET FAUX FRAIS DE L'ENTREPRISE. 


Art. 16. — L'entrepreneur doit reconnaître 
les emplacements réservés au chantier ainsi 
que les moyens d'accès, 11 doit se conformer 


à ‘ous les règlements administratifs pour 
l'exécution des travaux. 
L'entreprenenr est tenu, à ses frais, d’as- 


surer les transports et de fournir les maga- 
sins, moyens de lransporis, matériels, engins 


TRANS- ! 


et outils de toute espèce nécessaires à l’exé- | 


cution des travaux, sauf les exceptions sti- 
pulées au cahier des prescriptions spéciales. 

L'entrepreneur a également à sa charge l’éta- 
blissement des chantiers et chemins de ser- 
vice el les indemnités y relatives, les frais 
de tracé et de mesurage des ouvrages, les 
cordeaux, piquets et jalons, les frais d’éelai- 
rage et la signalisation des chantiers, s’il y 
a iicu, et généralement toutes les menues 
dépenses et tous les faux frais relatifs à l’en- 
treprise. 


APPIICATION DE LA LÉGISLATION ET DE LA RÉGLE- 
MENTATION SUR LES TRANSPORTS 


Art. 17. — L'’entrepreneur est soumis aux 
dispositions légales et réglementaires relatives 
aux transports de l'Elat et des collectivités 
er gr ainsi qu'à celles relatives à la pro- 
wction des transports maritimes français. 


CARRIÈRES DÉSIGNÉES AU MARCHÉ 


Art. 18. — Les matériaux sont pris dans les 
lieux indiqués au cahier des prescriptions spé- 
ciales. L'entrepreneur y ouvre au besoin des 
carrières à ses frais. Il est tenu de se con- 
forniur aux lois et règlements pour tout ce 
qui concerne les extractions de matériaux. 

Il paye, sans recours contre l'administration, 
les dommages qu'ont pu occasionner la prise, 
l'extraction, le transport ou le dépôt des maté- 
riaux. 

L'entrepreneur doit justifier, toutes les fois 
qu'il en est requis, de l'accomplissement des 


!'contraires ni aux règles de l’art, ni au goût, 
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obligations énoncées dans le présent article, 
ainst que du payement des indemnités pour 
l'établissement des chantiers et chemins de 
service. 


CARRIÈRES PROPOSÉES PAR L'ENTREPRENEUR 


Art. 149, — Si l'entrepreneur demande à 
substiluer aux cerrières indiquées au cahier 
des prescriptions spéciales d'autres carrières 
fournissant des matériaux d’une qualité que 
le chef de service reconnait au moins égale, 
il reçoit l'autorisation d'employer ces maté- 
riaux et ne subit sur les prix du marché 
aucune réduction pour cause de diminution 
des frais d'extraction, de transport et de taille 
des matériaux, mais il ne reçoit non plus 
aucune plus-value, sauf dans le cas où l’auto- 
rité qui a approuvé le marché en décide autre- 
ment 

A défaut d'accord avec les propriétaires des 
nouvelles carrières, il peut aussi obtenir l’au 
torisation de les exploiler. 


EMPLOI DES MATÉRIAUX EXTRAITS DES CARPIÈRES 
DÉSIGNÉES 


Art. 9, — L'entrepreneur ne peut, sans 
autorisation écrite du propriétaire, livrer au 
commerce 0" employer soit à l'exécution de 
travaux privés, soit à l'exéculion de travaux 
publics autres que ceux en vue desquels l’au- 
lorisetior a élé accordée, les matériaux qu'il 
a fait extraire dans les carrières exploitées 
par Jni, en vertu du droit qui lui a été conféré 
par l'administration. 


QUALITÉ El MISE EN ŒUVRE DES MATÉRIAUX 


Art, 91, — Les matériaux doivent être con- 
formes aux normes homologuées, sauf excep- 
tions aulonsées. 

Dans chaque espèce ou catégorie, ils doivent 
tie de la meilleure qualité, parfaitement tra- 
vaillés et mis en œuvre conformément aux 
règles de l’art et aux méthodes d'organisation 
rationnelle du travail. Ts ne peuvent être em- 
plovés qu'après avoir été vérifiés et provisoi- 
rement acceptés par l'ingénieur, à la diligence 
de l'entreprencur. 

Malgré celte acceptation et jusqu’à la récep- 
lion définitive des travaux, ils peuvent, en 
cas de surprise, de mauvaise qualité ou de 
malfacon, être rebulés par l'ingénieur et ns 
sont alors remplacés par l'entrepreneur. 


DIMENSIONS ET DISPOSITIONS DES MATÉRIAUX 
ET DES OUVRAGES 


Art, 29, — L'enlrepreneur ne peut de lui- 
même apporter aucun changement au projet. 

Sur l'ordre écrit de l'ingénieur, qui préci- 
sera le délai d'exécution, il est tenu de faire 
remplacer les matériaux ou reconstruire les 
ouvrages dont les dimensions ou les disposi- 
tions ne sont pas conformes au cahier des 
prescriptions spéciales ou aux ordres de ser- 
vice, 

Toutefois, si l'ingénieur reconnaît que les 
changements faits par l’entrepreneur ne sont 


les nouvelles dispositions peuvent être main- 
tenues, mais alors l’entrepreneur n’a droit à 
aucune augmentation de prix en raison des 
dimensions plus fortes ou de la valeur plus 
grande que peuvent avoir les matériaux ou 
les ouvrages. Dans ce cas les métrés sont 
basés sur les dimensions prescrites au cahier 
des prescriptions spéciales ou aux ordres de 
service. Si au contraire les dimensions sont 
plus faibles ou la valeur des matériaux moin- 
dre, les métrés et les prix sont réduits en 
conséquence. 


ENLÈVEMENT DES MATÉRIAUX ET OBJETS SANS EMPLOI 


Art. 23. — L'entrepreneur doit, sauf autori- 
sation, enlever des chantiers, dans un délai 
déterminé par ordre de service de l'ingénieur, 
le matériel de l’entreprise, les malériaux re- 
fusés ou en excédent, les installations de 
chantiers, les déchets de toute nature, après 
la construction ou en fin de marché; faute 
de quoi ces objets peuvent être, trente (30) 
jours après mise en demeure de les enlever, 
déposés sur des terraihs pris en location, ou 
vendus aux enchères par le ministère d’un 


LT 7 man 
neur et sans qu’il puisse élever aucune r6. 
clamation. ; 
En cas de vente aux enchères, le produit de 
la vente est versé, au nom de l'entrepreneur. 
à la caisse des dépôts et consignations, dé 
lion faite des frais. 


DÉMOLITION D'ANCIENS OUVRAGES 


Art. 21, — Lorsque l’exéculion des {ravaux 
comporte la démolition d'anciens ouvrages, les 
matériaux doivent être déplacés avec soin, 
pour qu’ils puissent être façonnés de nouveau 
et réemployés s’il y a lieu. 


OBJETS TROUVÉS DANS LES FOUILLES 


Art. 25. — L'administration se réserve la 
propriété des matériaux qui se trouvent dans 
les fouilles et démolilions failes dans les ter. 
rains appartenant à l'Elat ou à d’autres col- 
leclivités publiques, sauf à indemniser l'en. 
trepreneur de ses soins particuliers. 

Elle se réserve également les objets d'art 
et de toute nalure qui pourraient s'y trouver, 
sauf indemnité à qui de droit. 

L’entrepreneur est tenu d'informer son per- 
sonnel du droit que se réserve ainsi l'admi- 
nistration. 


EMPLOI DES MATÉRIAUX NEUFS OU DE DÉMOLITIOY 
APPARTENANT A L'ÉTAT OU A D'AUTRES COLIEU- 
TIVITÉS 


Art. 26, — Lorsque, en dehors des prévisions 
du marché, les ingénieurs jugent à propos 
d'employer des matériaux neufs ou de démoli- 
tion appartenant à l'Elat ou d’autres collec- 
tivités, l'entrepreneur est payé sur de rou- 
veaux prix établis conformément aux dispo- 
silions de l'article 29 ci-après. 


VICES DE CONSTRUCTION 


Art. 97. — Lorsque les ingénieurs présument 
qu’il existe dans les ouvrages des vices de 
construction, ils ordonnent soit en cours 
d'exécution, soit avant la réceplion définilive, 
la démolition et la reconslruction des ou- 
vrages présumés vicieux. 

Les dépenses résultant de cette opération 
sont à la charge de l'entrepreneur, lorsque 
les vices de construction sont constatés et 
reconnus. 

Lorsque cetle opération n'est pas faite par 
l’enirepreneur, celui-ci est convoqué et l'opé- 
ration est faite en sa présence; en cas d'ab- 
sence de l'entrepreneur, il est passé outre. 


PERTES ET AVARIES, — CAS DE FORCE MAJEURE 


Art. 28. — Il n'est alloué à l'entrepreneur 
aucune indemnité en raison des pertes, ava- 
ries ou dommages occasionnés par négligence, 
imprévoyance, défaut de moyens ou fausses 
manœuvres provenant de son fail. 

Ne sont pas compris toutefois dans ‘es disno- 
sitions précédentes les cas de force majeu’e 
qui, dans un délai de vingt jours au plus apres 
l'événement, ont élé signalés par écrit par 
l'entrepreneur; dans ce Cas néanmoins, i ne 
peut être rien alloué qu'avec l'approbation de 
l'autorité compétente, Passé ce délai de vint 
jours, l'entrepreneur n’est plus admis à réca- 
mer 


EXÉCUTION DES OUVRAGES NON PRÉVUS 
ET ÉTABLISSEMENT DE LEUR PRIX 


Art. 29. — Lorsqu'it est jugé nécessaire 
d'exécuter des ouvrages ou naluïes d'ouvrages 
non prévus ou de modifier la provenance des 
matériaux telle qu’elle est iniiquée par 6 
cahier des prescriptions spéciales, l’entrenre- 
neur se conforme immédiatement aux ordres 
écrits qu’il reçoit à ce sujet et il est mméparé 
sans relard de nouveaux prix, d'après ceux du 
marché ou par assimilation aux ouvrages 103 
plus analogues. : 

Dans le Cas d’une impossihililé absoiue d'as- 
similation, on prend pour termes de comj)a- 
raison les prix couranis du pars. 4 

Les nouveaux prix, caculés de manière Al 


être passibles de rabais de l’adjudica.ion ou 
la surenchère, si le marché en comporte, arts 
avoir été débattus par le chef de service 91 
par son délégué avec l'entrepreneur, sont $ < 
qui 


mis à l'approbation de l'autorité 





officier public, le tout aux frais de l’entrepre- 
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approuvé le marché. 
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A défaut d’entente amiable, Îl est statcé par 
Je consei: du conlen.ieux adiminist'atif. 

En attendant la solution du litige, l'entre- 
preneur est payé provisoirement aux prix pré- 
parés par le chef de service ou son dé‘égué. 


AUGMENTATION DANS LA MASSE DES TRAVAUX 


art. 30. — En cas d'augmentation dans la 
masse des travaux, l'enirepreneur ne peut 
élever aucune réclamation tan, que :’augimen- 
tation, éva.uée aux prix initiaux, n'excède pas 
une { action du montant initial du marché qui, 
à uétaut d'indication dans ie marché, est fixée 
au quart (1/4). Si l’augmentalion est supé- 
reure à celte fraction, il a droit à la résilia- 
üon :minédiale de son marché sans indernnité, 
à a coniition toule ojs de l'avoir demandée 
par lettre adressée au chef de service dans le 
délai de deux mois à partir de la notification 
de ‘ordre de service dont l’exécution ent'ai- 
mrait l’augmenta.ion en question, ie tout, 
{4 appication, s’il y a lieu, de l’article 32 
ares. 
sonbstant les dispositions qui précèient, 
si: s'agit d’un marché sur série de prix, pour 
travaux de réparation ou d'entretien, l’entre- 
nrencu peut être tenu de coninuer l'exécu- 
tion de son marché, sans indemnité, pendant 
un délai de trois mois au maximum à dater du 
jour où il a formuié sa demanie de résiliation. 

pour l’application du présent article et de 
l'artic'e 31 suivant. :e montant ini.'al du mar- 
ché est évalué au moment de l'approbation du 
dit marché, comn'e tenu des rabais ou suren- 
chèes intervenus, 














DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX 


Art. 31. — En cas de diminution dans la 
masse des travaux et sauf application de : arii- 
ce 32 ci-après, l’enl‘epreneur ne peut éever 
aucune réc.amation tant que la diminution, 
évaluée aux prix imiuiaux, n'excède pas une 
facon du montant ini.ial du marché qui, à 
défaut d'indication dans le marché, est fixée 
au sixième (1/6). Si la diminution est supé- 
reure à celte fraction, il reçoit, s’il y a ‘ieu, 
à lice de dédommagement, une indemnité 
qui, à dé’aut d'entente amiable, est fixée par 
ke conseil du contentieux administratif, sans 
préjudice du droit à la résiation ‘mmédiate 
qui joit être demandée dans ia même forme 
et le même dé'ai que pour j'application de 
l'arlicle 30 ci-iessus. 

Malgré les disnositions qui précèdent, s'il 
s'asit d’un marché sur s‘rie de prix pour ta- 
vaux de rénaration ou d'entretien, l’entrepre- 
neur peut être tenu de con'inuer l'exécution 
de son marché, sans indemnité, pendant un 
dé'ai de trois mois au maximum à dater du 
jour où il a formuié sa demande de résiliation. 


CHANGEMENT DANS L'IMPORTANCE DES DIVERSES 
NATURES D'OUVRAGES PRÉVUES AU MARCHÉ 


Art. 32. — Lorsque les changements ordon- 
nés par l'administration ou résultant de cir- 
cons.inces qui ne sont ni de :a faute ni du 
at de l'entrepreneur modifient l'imnortance 
d certaines nitures d'ouvrages. de telle sorte 
qe ‘es quantités d'ffèrent de plus J'en quart 
en plus ou en moins des quantités prévues au 
marché, l'entrepreneur peut présenter une 
demande en indemni'é basée sur :e préjudice 
que ‘ui aura‘ent causé les modifications surve- 
nues à cet égard dans les pévisions du projet. 


VARIATIONS DES PRIX 


Art. 33. — $ A. — Cas où le marché ne 
contient pas de cause de revision de prix. 
Si, pendant le cours de l'entreprise, les prix 
sub:ssent une variation telle que l'estimation 
reclifiée de l'ensemble des ouvrages restant à 
exCcuter d’après le marché surpasse l'estima- 
tion correspondant aux prix du marché d’une 
fraction de cette dernière inférieure ou égale 
à un quinzième (1/15) l'entrepreneur n’a droit 
à aucune indemnité. 

Si l'augmentation est supérieure à un quin- 
Zième (1/15) de l'estimation correspondant 
aux prix du marché, les quatre cinquième; 
(4/5) de l'excédent au-dessus d’un quinzième 
(1/15) sont, sur la dernande de l'entrepreneur, 
pris en charge par l'administration et font 
l'objet d'une plus-value globale à ajouter au 
Montant des décomptes, 








Toutefois, dès que l'augmentation dépasse * prorata de l'avancement des travaux 


le cinquième (1/5) de l'estimation Ccorrespon- 
dant aux prix du marché l'entrepreneur a 
droit, sur sa demande, à la résiliation de son 
marché sous réserve de l'indemnité qui lui 
est allouée en compensation de ses dépenses 
non entièrement armorties définies plus Join. 
L'administration a la faculté de résilier d'of 
filce le marché, sous réserve de l'allocation à 
l'entrepreneur de l'indemnité indiquée ci-des- 
sous au 8 O. 

L'estimation reclifiée visée au premier ali- 
néa du présent paragraphe est calculée d'après 
les prix courants du moment de la demande 
de l'entrepreneur. L est précisé toutefois que: 

Les matériaux approvisionnés sont comptés 
aux priX Courants du moment où ils ont été 
approvis onnés, 

Les installations provisoires dont les disposi- 
tions ont été agréées par le chef de service 
sont complées aux prix courants du moment 
de leur établissement. 

Le matériel construit spécialement pour 
l'exécution du marché et non susceptible 
d'être remployé d'une manière courante sur 
es chantiers de travaux publics est compté 
à son prix d'achat. 

& B. — Cas où le marcné contient une clause 
de revision de prix. 

Si, pendant le cours de l’entreprise, les 
prix subissent une variation telle que lesti- 
mation nouvelle de l'ensemble des ouvrages 
restant à exécuter, d'après le marché, surpasse 
l'estimation reviséte, qui correspond aux prix 
du marché modifiés par l'application de la 
formule de variation des prix, d’une fraction 
de cette dern'ère estimation supérieure à un 
dxième (1/10), les quatre cinquièmes (4/5) 
de l'excédent au-dessus d'un dixième (1/10) 
sont pris en charge par l'administration et font 
object d’une plus value globale à ajouter au 
montant des décompies. 

Dans le cas où l'augmentation viendrait à 
dépasser le cinquième (1/5) de lestimation 
reviséte, entrepreneur peut demander un 
réajustement de la clause de revision. Dans le 
cas où un accord avec l'administration ne 
serait pas intervenu dans le délai de deux 
anois, à dater de sa demande, il à droit, sur 
sa demande, à la résiliation de son marché, 
sous réserve de lindeimnité indiquée au 8 © 
ci-après qui lui est alloute en compensation 
de ses dépenses non entièrement amorties. 

L'administration a également droit, lorsque 
l'est mation nouvelle visée au premier alinéa 
du présent paragraphe, diffère de l’estimation 
revisée de pus d’un cinquième (1/5) de cette 
dernière, en pius ou en moins, de provoquer 
le réajustement de la clause de revision. 

Dans le cas où un accord n'interviendrait 
pas dans le délai de deux mois à dater de la 
notification à l'entrepreneur de Ja demande 
de réajustement présentée par ladministra 
tion, celle-ci a :e droit de résilier d'office le 
marché, sous réserve de Pallocation à len- 
treprencur de l'indemnité visée au paragra- 
phe C ci-après. 

L'e<timalion nouvelle visée au premier ali- 
néa du présent paragraphe est calculée d’après 
:es prix courants du moment de la demande 
de l'entrepreneur, H est précisé toutefois que: 

Les malériaux approvisionnés sont comptés 
aux prix courants du moment où ils ont ét6 
approvisionné; 

Les installalions provisoires dont les disposi- 
tions ont été agréées par le chef de service 
sont comptées aux prix courants du moment 
de leur établissement ; 

Le matériel consiruit spécialement pour 
‘exécution du marché el non susceptible 
d'être remployé d'une manière courante sur 
Is chantiers de travaux publics est compté à 
son prix d’achat. 

8 C. — Lorsque la résiliation est prononcée 
dans l’un des cas prévus ci-dessus, l'entre- 
preneur à droit à l’a:locauon d’une indemnité 
en compensation de ses dépenses, non en- 
tièrement amorties, afférentes: 

1° Aux ouvrages provisoires dont les dispo- 
sitions ont été agrétes par k chef de service 
ou par <on délégué; 

20 A l'acquisition du matériel construit spé- 
cialement pour l'exécution des travaux de 
l’enireprise et non susceptible d’être rem- 
ployé d’une manière courante suz les chan- 
tiers de travaux publics. 

Pour le caïcul de l'indemnité, les éfpenses 
non entièrement amorties sont évaluées au 











desquels l'entrepreneur aura exceuts les ou- 
vrages provisoires ou acquis le matéri:l 

Les ouvrages provisoires et le matériel en- 
trant en ligne de compte, pour la fixation de 
l'indemnité deviennent la propriété de l'ad- 
ministration, 


$ D. — En dehors des cas prévus au présent 
article, l'entrepreneur ne peut, sous aucun 
prétexte, revenir sur les prix du marché qui 
ont été consentis par lui 


CESSATION ABSOLUE OÙ AJOURNEMENT DES TRAVAUX 


Art. 3h. — Lorsque l'administration or 
donne la cessation absolue des travaux, l’en- 
treprise est immédiatement résiliée, Lors- 
qu'elle prescrit leur ajournement pour pus 
d'une année, soit avant, soit après un com- 
mencement d'exécution, l'entrepreneur à 
droit à la résiliation de son raarché s'il Ja 
demande, sans préjudice de l'indemnité qui, 
dans un cas comme dans l'autre, peut jui 
être allouée, s’il y a lieu 

Il en est de même dans le cas d'ajourne- 
ments successifs dont la durée totale dépasse 
un an. 

Si les travaux ont reçu un commencement 
d'exécution, l'entrepreneur peut demander 
qu'il soit procédé immédiatement à la récep- 
tion provisoire des ouvrages extculés et en 
état d'être reçus puis à leur réception dét- 
nitive, après l'expiration du délai de garantie. 

Lor:que, après un commencement d'exécu- 
tion, les fravaux sont ajournés pour mons 
d'une année, l'entrepreneur peut, dans je cas 
où il aurait subi un préjudice certain et dû- 
ment constaté, prélendre à une indemnisation 
dans la limite de ce préjudice 


MESURES COERCITIVES 


Art. 35. — Lorsque l'entrepreneur ne se con- 
forme pas, soit aux dispositions du cahier des 
prescriptions spéciales, soit aux ordres de ser- 
vice écrits qui en ont été donnés, un arrûté 
de l'autorité qui a approuvé le imarché eu de 
son délégué le met en dermeure d'y satisfaire 


das un délai déterminé. 
Ce délai, sauf les cas d'urgence, n'est pas 
de moins de dix (10) jours, à dater de ja 


notification de la mise en demeure. 

Passé ce délai, si l'entrepreneur n'a pas 
exécuté les dispositions prescrites, l'autorité 
qui a approuvé le marché peut ordonner 
l'établissement d'une régie générale ou par- 
tielle aux frais de l'entrepreneur 

IL est alors procédé immédiatement, en sa 
présence ou lui dûment appelé, à la consta- 
lation des ouvrages exécutés des malériaux 
approvisionnés ainsi qu'à l'inventaire descr p- 
tif du matériel de l'entrepreneur et à Ja re- 
mise de Ja partie du matériel qui n'est pas 
utilisée par l'administration pour l'achève- 
ment des travaux. 

Dans tous les cas, il est rendu comble des 
opérations à l'autorité compétente qui peut, 
selon les circonstances, soit ordonner Ja pas- 
sation d’un nouveau marché aux risques et 
périls de l'entrepreneur défaillant, en prin- 
cipes sur appel d'offres, soit prononcer la ré- 
sihation pure et simple du marché, soit pres- 
crire la continuation d’une régie. 

Pendant la durée de la régie, l'entrepreneur 
est autorisé à en suivre les opérations, sans 
qu'il puisse, toutefois, entraver l'exécution 
des ordres des ingénieurs. 

Il peut, d’ailleurs, tre relevé de la régie, 
s’il justifie de moyens nécessaires pour re- 
prendre les travaux et les mener à bonne fin. 

Les excédents de dépenses qui résultent de 
la régie du nouveau marché sont à la charge 
de l'entrepreneur, Hs sont prélevés sur Jes 
sommes qui peuvent lui être dues, sans pré- 
judice des droits exercés contre lui en cas 
d'insuffisance. 

Si la régie ou le nouveau marché entraîne, 
au contraire, une diminution dans les dé- 
penses, l'entrepreneur ne peut réclamer au- 
cune part de ce bénéfice qui reste acquis à 
l'administration. 

Lorsque des actes frauduleux, des infractions 
réitérées aux conditions du travail ou des 
manquements graves aux engagements pris 
auront été relevé à la charge de l’entrepre- 
neur, l'autorité compétente peut, sans préju- 
dice des poursuites judiciaires et des sanctions 
dont l'entrepreneur sera passible, l’exclure 
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pour un temps déterminé ou définitivement 


des marchés de son administralion. 

Quand le marché prévoit une pénalité pour 
retard dans l'exécution des ouvrages, celle 
pénalité est applicable, sans mise en demeure 
préalable, mais après préavis de huit jours 
donné par ordre de service. 

Cependant, si l'entrepreneur fait parvenir, 
plus de dix (10) jours avant l'échéance du 
terme, une demande motivée de prolongation 
de délai, l'application des pénalités est provi- 
Ë ment suspendue fusqu’'A ce que lauto- 
ril i à approuvé le marché ait stalué sur | 
la ‘lemande. 

= ette demande n'est pas retenue par j’au- 
tori'é qui a approuvé le marché, les pénalités 
sont appliquées à partir de la date prévue 
au marché pour l'achèvement des ouvrages, 
et, si ladite demande est retenue, à dater de 
l'échéance du nouveau (erme. 

Dans le cas où plusieurs entrepreneurs tra- 
Y lent dans le méme chantier, chacun d'eux 
est responsable envers l'administralion des in- 
dernr qui seraient dues aux autres enire- 
prneu ar suite de retard dans l'exécution. 

DÉCÈS DE L'ENTREPRENEUR 

Art. 26. — En cas de décès de l’entrepre- 
neur, le contrat est résilié de plein droit sans 
indermnité, sauf à l’administralion à accep- 
ter, s'il y a lieu, les offres qui peuvent étre 
failes par les héritiers pour la continuation 
des travaux. | 

FAULITE, LIQUIDATION JUDICIAIRE | 

Art. 37. — Le contrat est également résilié, 

de plein droit, sans indemnité : 


1° En cas de faillite de l'entrepreneur, sauf 


à l'administration à accepter, s'il y a licu, les 
offres qui peuvent être faites par les créan- 
ciers pour la continualion de l'entreprise; 


2e En cas de liquidation jwdiciaure, si l’en- 
trepreneur n'est pas autorisé par le tribunal 
à continuer l'exploitation de son industrie. 


TITRE HI 
Règlement des dépenses. 


DASE DU RÊÉGLEMENT DES COMPTES 


Art, 28, — 
Ciales du 





A défaut des stipulations spé- 
marché, les comptes sont établis 
d'après les quantités d'ouvrages réellement 
effectuces, déterminées au moyen des méirés 
définitifs établis suivant les dimenstwns et les 
poids constatés dans les attachements, sauf 
les cas prévus par l’article 22. Les dépenses 
sont réglées conformément aux disposilions du 
marché. 

L'entrepreneur ne peut, dans aucun cas, 
our les métrés et pesages, invoquer Cn sa 
aveur les us et coutumes. 


ATTACHEMENTS 


Les résultats des attachements inscrits sur 
les carnets ne sont porlés en compte qu au- 
tant qu'ils ont été admis par l'ingénieur. 

En cas de réclamation de l'entrepreneur pro- 
duile dans les circonstances prévues au dernier 
alinéa de l'article 10, des atiachements conra- 
dictoires sont pris, soit sur sa demande, soit 
sur l'ordre de l'ingénieur sans que ces Cons- 
talations préjugent, même en principe, de 
l'admission des réclamations présentées. 


DÉCOMPTES PIROVISOIRES MENSUELS 


Art, 40. — A la fin de chaque mois, il 
est dressé un décompte provisoire des ou- 
vrages extculés et des dépenses faites, pour 
servir de base aux paiements d’acomptles à 
faire à l'entrepreneur. 

Il est tenu compte, éventuellement, des 
clauses de révision de prix que le marché 
pourrait comporter. 


DÉCOMPTES ANNUELS ET DÉCOMPTES DÉFINITIFS 


Art. 41. — À Ja fin de chaque année, il est 
dressé un décompte de l'entreprise que l'on 
divise en deux parties: la première comprend 
les ouvrages et portions d'ouvrages dont le 
méiré a pt être arrêlé définitivement et la 
seconde, les ouvrages ou portions d'ouvrages 
dont la siluation n'a pu Ctre établie que d'une 
manière provisoire. 

L'entrepreneur est invité, par un ordre de 
service, dûment notifié, à venir prendre Con- 
naissance, dans les bureaux de l'ingénieur ou 
de son délégué, de ce décompte, auquel sont 
joints les muétrés ct les pièces à l'appui et à 
le signer pour acceplation, procès-verbal est 
dressé de {a présentation qui lui est faite et 
des circonstances qui l'ont accompagnée. 

L'entrepreneur, indépendamment de la com- 
municalion qui lui est faile de ces pièees, 
sans déplacement de celles-ci, est, en outre, 
autorisé à faire transmettre, par ses commis, 
dans les bureaux de l'ingénieur, celles dont 
il veut se procurer des expéditions. 

En ce qui concerne la première partie du 
décompte, l'acceptation de l'entrepreneur est 
définitive, tant pour les quantités d'ouvrages 
que pour l'application des prix, sous réserve 
des revisions d2 prix prévues au cahier des 
prescriptions spéciales dont tous les éléments 
n'auraient pas élé déterminés définitivement. 

Si l'entrepreneur refuse d'accepter ou s'il 
ne signe qu'avec réserve, il doit produire ses 
motifs par écrit, dans les trente (30) jours 
qui suivent la notification de l'ordre de ser- 
vice mentionné au deuxième alinéa du pré- 
sent articie. 

Il est expressément stipulé que l'entrepre- 
neur n’est point admis à élever de réclama- 
tions au sujet des pièces ci-dessus imtiquées, 
après ledit délai de trente (30) jours, et que, 
passé ce délai, le décompte est censé accepté 


| par lui, quand bien même à ne l'aurait signé 


qu'avec des réserves dont les motifs ne se- 
raient pas spécifiés, 
Le procès-verbai de présentation doit tou- 


| jours être annexé aux pièces non acceptées. 


Art. 99. — Les attachements sont pris au fur 
el à mesure de l'avancement des travaux par 
l'agent chargé de la surveillance en présence 
de l'entrepreneur et contradictoirement avec ‘ 
lui. Celui-ci doit les signer au moment de la 
présentation qui lui en est faite. 

Pour les travaux d'architecture, les attache- | 
ments sont fournis par l'entrepreneur et à sa 
diligence. Ils sont établis par feuilles déta- 
chces portant un numéro d'ordre et datés du | 
jour de la remise à l’administralion qui les 
fait vérifier, tant en la présence qu'en lab-. 
sence de l'entrepreneur dûment convoqué. 
L'entreprencur doit signer pour acceptation | 
des rectifications qui y sont apportées; il à; 
le droit de prendre copie de ces rectitications 
dans les bureaux de larchitecte. 

Dans tous les cas, lorsque l'entrepreneur re- | 
fuse de signer les attachements ou ne les 
signe qu'avec réserve, il lui est accordé un | 
délai de dix jours à dater de la présentation , 
des pièces pour formuler, par écrit, ses obser- | 
vations. Passé ce délai, les attachements sont | 
censés acceptés par lui, comme s'ils étaient | 
signés sans réserve. | 


ans le eas de refus de signature ou de 
signature avec réserve, il est dressé procès- | 
verbal de la présentation et des circonstances | 
qui l'ont accompagnée. Ce procès-verbal est | 
annexé aux pièces non acceptées. 








En ce qui concerne la deuxième partie du 
décompte de fin d’année, l'acceptation de l’en- 
trepreneur n'est considérée que comme pro- 
visoire, 

Les stipuiations des alinéas 2, 3, 4, 5, 6 et 7 


. du présent article s'appliquent aux décomptes 


définitifs partiels qui peuvent tre présentés 
à l’entrepreneur dans le courant de Ja cam- 
pagne. 

Elles s'appliquent aussi au décompte général 
et définitif d: l’entreprise, à l'exception du 
délai des réclamations qui est porté à qua- 
rante (40) jours. 

A défaut de stipulation expresse dans ;e 
cahier des prescriptions spéciales, l'ordre de 
service invitant l'entrepreneur à prendre con- 
naissance de ce décompte Jui est notifié dans 
un délai de trois (3 mois à partir de la date 
de réception provisoire. 

Lorsque le marché est assortt d’une clause 
de revisiôn de prix, il est dressé un décompte 
contradictoire comprenant les travaux termi- 
nés et les travaux non terminés, à chaque 
époque où il est constaté que ladite clause 
joue, et l'acceptation de l'entrepreneur est 
définitive pour l'ensemble du décompte con- 
tradictoire. 

Les stipulations des alinéas 2, 3, 5, 6 et 7 
du présent article s'appliquent à ces décomp- 
tes contradictoires. 


D ARE Re 5 ur mr à me 





MÉMOIRES POUR LES TRAVAUX D'ARCHITECTURE 


Art. 42. — Pour les travaux d'architecture 
il peut être substilué aux décomptes prévus 
aux articles 40 et 41 ci-dessus des mémoires 
ou des états de situation établis, aux mé 
époques, par l'entrepreneur. 

Hs sont vérifiés par l'ingénieur ou son dé. 
légué et rovisés si l’administralion Le jugo 
utile. 

L'entrepreneur est ensuite invité à prenire 
“onnaissance et à accepter ces vérificalions 
et revisions dans les conditions indiquées ci. 
dessus pour les décomptes. 


Ines 


REPRISE DU MATÉRIEL EN CAS DE RÉSILIATIOY 


Art. 43. — A moins de stipulation contraire 
du cahier des prescriptions spéciales, l'admi- 
nistration, dans les cas de résiliation prévus 
par les articles 9, 90, 91, 33, 34, 35, 36 et 37, 
a la faculté, mais non l'obligalion, d'acquérir 
telle partie du matériel el des ouvrages provi. 
soires de l’entreprise qu’elle juge utile 
l'achèvement des travaux, si l'entrepreneur 
ou ses ayants droits en font la demande: ke 
prix en est réglé de gré à gré ou à dire d'ex- 
perls. 

Dans ces mêmes cas, l'entrepreneur ne peut 
se refuser à céder à l'administration les ou. 
vrages provisoires dont les dispositions ont été 
agréées par les ingénieurs et ke matériel cons- 
truit spécialement pour l'exéculion des tra- 
vaux de l’entreprise et non susceplibles à être 
remployés d'une manière courante sur es 
chantiers de travaux publics. 

Dans tous les cas de résiliation, l’entrepre 
neur est tenu d’évacuer les chan'iers, m'a 
sins et emplacements utiles à l'entreprise, 
dans le délai qui est fixé par l'administration 

Les malériaux approvisionnés pour l’exécu-. 
tion des travaux ordonnés, s'ils remplissent 
les conditions du cahier des prescriptions spé. 
ciales, sont acquis par ladministration au 
prix du mamhé ou à ceux résullant de l'ap- 
plicalion de lartiele 29 ci-dessus, à moins de 
süpuations spéciales imscrites au cahier des 
prescriplions spéciales, 

Les matfriaux non déposés sur les chan. 
tiers ne sont pas portés en compte, à moins 
de stipulation particulière du cahier des pres- 
criptions spéciales. 


PAYEMENT D'AGOMPTES ET D’AVANCES 

Art. #4, — Les payemen!s d'acomptes s'ef. 
fectuent conformément aux clauses du mar- 
ché et d'après la situation des travaux exc- 
cutés 

Is ont lieu, sous réserve des exceplions 
pouvant résulter des lois et règlemenis en vi- 
gueur : 

19 Pour les marchés sur série de prix, 
d'après la situation à Ha fin de chaque mois 
des travaux exéculés sauf retenue d'un 
dixième pour garantie; 

20 Pour lés marchés à forfait, dans les con- 
ditions prévues au cahier des prescriplions 
spéciales. 

I! peut être, en ouire, délivré des avances 
sur malériels, matières et matériaux, lorsque 
le marché le prévoit. I! peut, d'autre part, 
être également délivré des avances sur les 
prix des matériaux approvisionnés sur les 
chan‘iers, conformément aux lois et règie- 
mens en vigueur. 

Les matériaux approvisionnés, sur lesquels 
des avances ont été délivrées, ne peuvent 
ôtre enlevés sans FPautorisation du chef 4e 
service ou de son délégué et sans le rembour- 
sement préalable des avances. 


MAXIMUM DE LA RETENUE 


Art. #5. — Si la retenue du dixième est jn- 
gée excéder la proportion nécessaire pour la 
garantie de l'entreprise, à peut tre stipuié 
au cahier des iptions spéciales, où di- 
cidé par l'autorité compétente en cours d’exé- 
cution, qu’elle cessera de s’accroitre lors- 
qu'elle aura atleint un maximum déterminé. 


RÉCEPTION PROVISOIRE 
Art. 46. — Immédiatement après l’achève- 


ment des travaux, signalé par écrit par l'en- 
teprenèur à l'ingénieur, celui<i ou son re- 
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-ésentant dûment mandaté procède à la ré- 
Luntion provisoire en présence de l’entrepre- 
pour convoqué par écrit. En cas d'absence 
de ce dernier, il en est fait menlion au pro- 
cès-verbal. 


RÉCEPTION DÉFINITIVE 


art 47. — 11 est procédé de la même ma- 
père à la re np définitive, après l'expi- 
rarion du déjai de garantie, “APE 
A défaut de stipulation expresse dans le 
cahier des prescriptions spéciaies, ce dé!ai 
ect de six mois à dacer de la réceplion pro- 
voire, pour les travaux d'entretien, les ter- 
ments et les chaussées d’emipierrement 

et d'un an pour les autres ouvrages. 
pendant la durée de ce déla', l'entrepreneur 
demeure responsable de ses ouvrages et est 
onu de les entretenir sans préjudice de j'ac- 
“on en garantie pouvant résulter du droit 
\mmui. 
‘ Aprè ja réception définitive, il reste sou- 
wis aux obligations du droit commun. 


PAYEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 


irt. 48. — La retenue de garantie de 
l'entreprise n’est payée à l'entrepreneur 
au'aorès la réception définitive et lorsqu'il a 
jusifié de l’accomplissement des obligations 
énoncées à l'article 18. 

Dans le cas où la retenue de garantie n’est 
pas payée à l'entrepreneur dans le délai de 
trois mois à partir de la date à laquelle les 
conditions précédenies sont remplies, il à 
droit, à compter de la fin de ce délai, à des 
intérêts moratoires calculés conformémen 
aux lois et règlements en vigueur. 


INTÉRÊTS POUR RETARD DE PAYEMENT 


Art. 49. — L'acompte correspondant à Ja 
situation des travaux à la fin d’un-mois quel 
conque ou à la situation des travaux à une 
date prévus au cahier des prescriptions spé- 
ciales doit être payée dans le délai de trois 
(3) mois à partir de la fin du mois considéré 
ou de la date en question. 

Dans le cas où il n’en est pas ainsi il est 
dû à i’entrepreneur, sur sa demande écrite, 
des intérêts moratoires calculés suivant les 
taux prévus par les lois et règlements en vi- 
gueur, à partir de s’expiration de la péricde 
de trois (3) mois ci-dessus indiquée. 

Il en est de inmême dans le cas de relard 
dans le pavement des avances. 

Les sommes restant dues à lentrepreneur 
au moment de la réception définitive devront 
lui étre versées dans 'e délai de trois (2) mois 
suivant Ja réception définitive. Le défaut de 
payement dans ce délai entraînera de plein 
droit, à partir de l'expiration de ce délai, 
le payement d'intérêts moratoires calcutés 
d'après les taux prévus par les lois et règle- 
ments en vigueur. 


INTERVENTION DU CHE DE SERVICE 


\rt. 50. — Si, dans le cours de l’entreprise, 
des difficultés s'élèvent entre l'ingénicur et 
l'entrepreneur, il en est référé au chef de 
service. 

Dans les cas prévus par l'article 21 par le 
deuxième alinéa de l’article 22 et par le pre- 
Mier alinéa de l’article 27, si l'entrepreneur 
conteste les faits, l'ingénieur dresse procès- 
verbal des circonstances de la contestation et 
le notitie à l’entrepreneur qui doit présenter 
ses observations dans un délai de dix jours. 
Ce procès-verbal est adressé au chef de ser- 
vice pour qu’il soit donné telle suite que de 
droit. 


INTERVENTION DE L'ADMINISTRATION 


Art, 51. — En cas de contestalion avec le 
chef de service, l'entrepreneur doit, à peine 
de forclusion, dans un délai maximum de 
trois (3) mois à partir de !a notification de 
la réponse du chef de service, ui adresser 
Pour être transmis à l'autorité supérieure, 
un à à ou mémoire où il indique: les mo- 
üfs et le montant de ses réclamations. 

Si, dans un délai de trois (3) mois, à partir 
de la remise de ce rapport ou mémoire, l’au- 
iorilé supérieure n'a pas fait connaitre sa 
I'ponse, l'entrepreneur peut, comme dans Je 
fas où ses réclamations ne seraient pas ad- 
Jnises, saisir desdites réclamations la juridic- 
tion compétente. 11 n’est admis à porter de- 








vant cette juridiction que les griefs énoncés 
dans le rapport ou mémoire susvisé. 

Si dans un délai de six (6) mois à dater 
de :a notification de la décision administrative 
intervenue sur es réclamations auxquelles 
aura donné lieu le décompte général et défi 
nitif de l'entreprise, l'entrepreneur na pa 
porté ses réclamalions devant le {ribuna: com 
pélent, if sera considéré comme avant adhéré 
à ladite décision et toute réclamation se trou 
vera éleinte. 


JUGEMENT DES CONTESTATION 
Art. 52. — Conformément aux disposition 
de la loi du 28 pluviôse an VII, toute diffi 
cu.té entre l'administration et l'entrepreneur 
cencernant le sens ou l'exécution des chiuse 
du marché est portée devant le ronseil de 
contentieux qui statue, sauf recours au con 
seil d'Etat. * 
TITRE IV 
Clauses diverses. 
SAISIES-ARRÊTS, OPPOSITIONS 


Art. &3. — Dans le cas de sais es-arrêts ou 
oppositions sur les sormmes ordonnancées où 
maäandatées, ces sommes sont versées à la 
caisse des dépôts et consignations. 


CLAUSES SPÉCIALES AUX CHANTIERS INTÉRE Ang 
LA DEFENSE NATIONALI 


Art. 54. — Sauf stipulations contraires du 
cahier des prescriptions spéciales où autori 
tion spéciale du chef de service rou 
chantiers intéressant la d'fense nalienale, ül 
est interdit à lentrepreneur d'employer di 
étrangers et de prendre copie des at 
ments. 

La loi sur l’espionnage est applicéble aux 
entrepreneurs en €e qui concerne les plan 
écrits ou les documents secrets qui leur 
confiés par l’adm nistrotion en vue de lex 
culion de leurs marchés et dont il: peuren! 
avoir ronnaissance en raison de leur situa 
tion d'entrepreneurs. 

es ntrepreneurs qui ont recu, soit avant 
la passalion du marché, soit au cours di 
l’exéculion des travaux, Communicalion d'ob 
jets ou de documen!s quelconques sont tenu 
de mairtenir confidentielle celte communica 
tion quand elle leur a été signalée 
telle. 

Ces biets ou do uments ne pe uvent, s 
autorisation, être communiqués à qui qu 
seit en dehors du personnel avant qualit 
pour en Connaitre. Je titulaire de tout m 
ché est tenu, en outre, de ro 
confidenl'els tous les renseignements qu 
peut recueillir en raison de sa situation d'en 
trepreneur et notimment les résulla! ie 


essais. 


COIN 


1117 


neitit Pa 
nsiueérer Cc9rnn 


Les manquements aux dispositions du pré 
sent article sont canclionnés administrative 
ment de la manière ind'qute à L'article 25 
sans préjudice des sanclions pénales pré\u 
par es lois en vigueur 

Fait à Paris, le 46 octobre 1946. 

MARIUS MOUTET. 
—————— © —— — 


Caisse intercoloniale de retraites. 


Par arrêté interministériel (finances et 
France d'outre-mer) du 31 décembre 19%16, a 
été approuvé l'arrêté définitif des recettes et 
des dépenses administratives de la caisse in- 
tercoloniale de retraites pour l'exercice 4945 
s’élevant, en recettes, a k somme de 4 mil- 
lions 691.796 F; en dépenses, à la somme de 
3.933.023 F; d'où un excédent de 761.773 F 
reporté à l’exercice 1916 du budget des recettes 
et dépenses administratives de la caisse inter- 
coloniale de retraites. 


—%-0-2————— 





Budget de la régie générale 
des chemins de fer coloniaux (exercice 1947). 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'acte dit loi du 23 février 1945, portant 
créalion de la régie générale des chemins de 
fer coloniaux, et notamment les articles 4 
ct LU: 
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Vu l'arrêté fixant pour l'ex (917 les 
mtribulions à verser par les budgets 10 X 
t È ' rl ' L fer L lé ' { ‘ 
les d \ | \ - 
mins de fe n'Oniaux ; 

Vu ia délib lu 20 déven 1916 du 
onseil min ion 1 \ lé 
les « de f ion X 

Sur la ntat du président du \sefl 
d'a ln |] de la régie gôûr ile les 
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Contributions à verser pour l'année 1947 par 
les buugets locaux des chemins de fer, et 
destinées à couvrir les dépenses de la res e 
géncraie des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, 


I Ii li la F1 RE 1 111 li 

Vu ! lit loi du ?8 I 19:1 portant 
Organisation des cheini er | laux, el 
holarmiment n a! le 11 

Vu arret l &i lc em { 191 t Le 
contribu.ions à * er par les budg (0 "aux 
des chemins de f 

Vu la délire ion en daie du 29 drcem- 
bre 1946 du « { d aurninistralion de ia 
rézie génfrale des chemins de fer color IX; 

Sur là pt nlalion du président du conseil 


d'admi lralion de In régie générale des che- 
mins de fer coloniaux, 


Arrète : 
Art. Jer, — Les dispositions qui ont fait 
l'objet de l'arrèté du 27 décembre 1915 sont 
applicables à l'exercice 19417, sauf en ce qui 
con‘erne la contribulion calculée sur iles re- 
celtes d'exploitalion des réseaux ferroviaires, 
dont le pourcentage est ramené de 0,5 p. 100 
1 03 P. 100 
art, 2 Le gou- 


Ze SUUVErTeUrs gUNCTAUX, £ 
verneurs et chefs de territoires, le président 
du conseil d’adininistration de la régie gune- 
rale des chemins de fer de la France d'outre- 
mer el le dire::onr de la régie des chemins de 
fer de l'Afrique occidentale française sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja Répub'ique française 
et aux Journaux offiriels des colonies et terri- 
loires intéressés, ainet qu'au Bulletin officiel 
du ministère des colonies. 
Fait à Paris, le %1 décembre 194. 
Pour le ministre et par délgation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS MÉRAT. 
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Travaux publics et mines des colonies. 


Par arrêté du ministre de la France d'oulre- 
mi en date du 30 décembre 1946: 

I - Ai inscrit au tableau d? nomination 
prévu à l'article 29 du décret du 145 juillet 
1011 { | oryai ation du cadre général d 
t ] . d mines et des techniques 
1! istric.les da 

M. Rouchoi Lou ingénieur adjoint d? 
A is (l { des Hairit des colonies, 
rt r titre 

II. — M. Rouchon (Louis), ingénieur adjoint 
de 4 class lagiaire) du 145 juillet 1914, qui 
a suivi le staze précolonial prévu à 'article 17 
du décret du 15 juillet 1945, a été, par aprli- 
cation des disrositions de l'article 18 dudit 
décret, titularisé en qualité d'ingénieur ad- 
joint de 3 1$<e d nines des colonies pour 
| du 15 juil'et 1916 ancienneté civie 
œ) e:d X 4 

}11 - Par applica in des disvosilions de 
l'article 36 du décret du 145 juillet 1914, M. Rou- 
chon ‘Lou a été promu, jour Compter du 
15 juillet 1945, invénicur adjoint de 2% classe 


aricCiCnI {& conservée : 


EE Eee d à us 


néant). 


Par arrèté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 3 janvier 1947, ont été nom- 
nl à titre précaire, dans les conditions 
prévues par les articles 3 et 4 du décret du 
9 juillet 145 et sous réserve de leur apittude 
ph jue au service outre-mer: 


A. — Au grade d'ingénieur de %4e classe 
des travaux publics des colonies. 


M. Leclercq (Gcorges-Ovide-Alfred) (rappels 
pour services militaires épuisés), 
B. \u grade d'ingénieur de 4° classe 


des techniques industrielles des colonies. 


M. Desaubliaux ‘François - Gt 
(rap 1 pour à rv1 
M. Martinot (Raoul-Francois-Alexis-Camille) 
(rappels pour services militaires épuisé 
M. Hamaide (André) (rappels pour services 
mililaires épuisés 


66e — 


‘orges - Henri 


;s militaires épuisés). 


Par arrôêlé du ministr> de la France d'outre- 


mer en date du 8 janvier 1947, M. Rrolle 
(Edouard), ingénieur ordinaire de 2 classe 
de: mines, placé en service détaché pour une 


période de deux ans à a disposition du mi- 
nisire de la France d'outre-mer, pour compnter 
du 41e novembre 1916, a été classé, pour 
com'ter de cette date, dans le cadre général 
des travaux publics, des mines et des techni- 
ques industrielles des colonies, au grade d'in- 
génieur principal de 2e classe des mines des 
colonies et affecté à l'Indochine. 

Il conserve, à la date du {er novembre 1946, 
une ancienneté effective de quatre mois. 
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SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Composition du cabinet du sous-secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 1% jan- 
vier 1947, page 1%, 3 colonne: 
Au lieu de: 


Attachés de cabinet. 
« M. Santini, conseiller général des Bouches- 
du-Rhône », 
Lire : me 
Chargé de mission. 
« M. Santini, conseiller général des 
ches du-Rhône ». 


Bou- 
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MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-39 du 10 janvier 1947 portant 
fixaiion du taux de la redevance uni- 
taire afférente aux opérations d'épargne 
ou d'avances sur pensions effectuées 
par l'intermédiaire de l'aëminisiration 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le Frésident du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances et du ministre 
des postes, té'égraphes et téléphones, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1915 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 


blics ; 
Vu le décret du 17 juin 1938 concer- 
nant la procédure de fixation des taxes 


postales, télégraphiques et téléphoniques; 

Vu la loi n° 45-0195 du 31 décemitre 
1953 portant fixation du budget général 
(services civils) pour l'exercice 1946; 

Vu l'avis du conseil supérieur des pos- 
tes, téégraphes et téléphones, 

Décrète : 

arf. 2, A partir du {% Janvier 1916 
le taux unitaire de la redevance dune par 
la caisse nationae d'épargne en rémuné- 
ration des services rendus pa l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et té:cpho- 
nes de la métropoie est fixé à 12 F par 
opération d'épargne (versement, rembour- 
sement ou transfert) ou d’avantes sur 
pensions, 

Art. 2. — Le ministre de l’économie na- 
tionale et des finances et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont 
chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 


LÉON BLUM 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de :a République. 
Le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le ministre de l’économie 
et des finances, 
A. PHILIP. 


++ 


nationale 





Déclaration d'utilité publique. 


Par arrêtés du %1 décembre 1946, ont été 
déclarés d'utilité publique et urgents: 

Les travaux d'aménagement et d'extension 
de l'hôtel des postes de Poitiers, en vue des- 
quels l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones a été autorisée à procéder u 
l'acquisition, par voie d'’exproprialior, de la 
rue Coindé, d'une superficie de 369 m° et des 
immeubles sis rue Arthur-Ranc, n°s 12 et 14, 
et couvrant respectivement 952 m? et 153 
m? 75, ainsi que des immeubles sis 1 et 3, rue 
Jacques-de-Grailly, et couvrant respectivement 
003 mm? 20 ct 469 m°?; 

Les travaux d'aménagement et d'extension 
de l'hôlel des postes de Guéret, en vue des- 
quels l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones a été autorisée à procéder à 
mn rase par voie d’expropriation d’un 
emplacement de 1.551 m? environ, limité au 
Nord par l'hôtel des postes, à l'Ouest par 
l'avenue de la République, au Sud par !a 
rue de Verdun et à l'Est par les propriétés 
Aguillaume, Goubely et Prunaud. 


Tarifs applicables au transport des voyigoure 
des colis, des commissions commerciaics et 
des bagages, effectué au moyen de véni- 
automobiles servant à l’exécution du service 
postal. 


Reclificatif au Journal officiel Au 7 tan: 
1947: page 177, 2 conne, 5% ligne, m 
de: « remboursement », lire: « rein 
ment ». 


i 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPUI ATION 


Budgets additionneis des établissements na'o. 
naux de bienfaisance pour  l'excrcice 
1946. 





Par arrèté en date du 2% décembre 19 
les recettes e’ les dépenses de l'insüitu'in 
nal'onaie des sourds-muets de Ch:mérv, | 


exercice 1916, sont augmentées d'une somme 
de 4.3S9.001,148 F. ; 


Par arrêté en date du 26 décembre 194, 
les receltes et les dépenses de l'asile nai. 
nal Vacassy, pour l'exercice 1946, sont 
mentées d'une somme de 867.841,00 F. 

— 60 — 

Par arrété en date du 26 décembre 19 
les receltes c! les dépenses de l'asie nat 
nal des convalescenis de Sa nt-Maurice, 
l'exercice 19:16, sont augmentées d’un: s0i 


de 6.191.609,70 FE. 


D ———— 


Droit de visa des spécialités pharmaceutiques, 





Le ministre des finances ct le mini:tre d° la 


santé publique et ue la popula ion, 
Vu l'ordonnance du 23 mai 145 val 
et modifiant !a loi provisoirement appiic 
du 11 sep embre 1941 relative à l'excr'i 
la pharmacie et notamment l’artic'e 10: 
Vu l'arrêté du 7 septembre 19% fixant 
montant du droit du visa des spécialités phar- 
maccutiques, 


Arrêtent: 


Art, {er — L'arrêté susvisé au 7 <septem- 
bre 19:53 est abrogé et remplacé pr les dis 


posilions ci-après: A 

« La demande tendant à obtenir, pour | 
spécialités pharmaceutiques, ie visa prevu à 
l’article 4% de Ja loi validée du 41 sep'em re 
1941, modifiée par l'ordonnan'e du 23 m1: 
1915 et la loi du 22 mai 1946, doit être accem- 
pagnée du versement d'un droit fixe «de 
1.000 F, » 

Art. 2. — Le ministre des finances et le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation sont chargés, chacun en ce qui Je con- 
cerne, de l'exécution du présent arrête. 

Fait à Paris, le 21 déczmbre 1946. 

Le ministre de la santé publisu® 


et de la population, 
PIERRE SEGELLE. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secrétaire d'Etat aux finances, 
RAYMOND GUYON. 
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Recaptage des forages situés sur le territoire 
de la commune de Saini-Yorre à l’intérieur 
du périmètre ne protection des sources do- 
maniales du bassin de Vichy. 





1e ministre de la santé publique et de la 
po] ulat.on, 

Vu la demande du 20 juillet 1944 par Ja- 
auelle la société commerciale d'eaux miné- 
raics du bassin de Vichy, à Saint-Yorre sol- 
loiie l'autorisation de procéder au recaptage 
des forages dits « Source intermitlente », 
. Source X » et « Source YŸ », situés sur 1e 
orritoire de la commune de Saint-Yorre (Al- 
ler), à l'intérieur du périmètre de protection 
des sources domaniales du bassin de Vichy; 

Vu les observations en date du 23 août 1944 
de la comragnie fermière de l'établissement 
thermal de Vichy; 

vu les rapport et avis des ingénieurs des 

nes; 

MU Javis du préfet de l'Allier en date du 
en centembre 1941; 

“vu avis de l'insttut d'hydrologie et de 
1malo'ogie en dale du 14 février 196, 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur 
d'hvzione voublique de France en date du 
42 mai 1946; | 

Vu l'avis émis par le conseil générai des 

s en date du $ juillet 1916; 

Vu le décret du 4 août 1929 déclarant 
d'intérêt publie les sources domaniales « Bous- 
eances », « Les Lys », « Cornélie » et « Hanute- 
rive n° 2? », exploilées par la compagne fer- 
mière de l'établissement thermal de Vichy; 

Vu le décret du 17 avril 1939 instituant un 

périmètre de protection autour des sources 


€ 
t 
l 


€ 


n 


ORNE me je 

Vu la loi du 144 juillet 1856 et le décret du 
8 centembre 1856 modifié par le décret du 
3C avril 1930; . 

&ur la proposition du directeur de l'hygiène 
publique, 

Arrête: 

Art, 4er, — La société commerciale d’eaux 
minérales du bassin de Vichy est autorisée, 
sous les réserves énoncées aux artic'es sui- 
vants, à procéder au récaptage des forages 
dits: « Source Intermittente », « Source X » et 
« Source Y », situés sur le territoire de Ja 
commune de Saint-Yorre, à l'intérieur du pc- 
rimètre de protection des sources domaniales 
ce Vichy. 

Art. 2 — Les travaux consisteront, sur cha- 
que forage. à enlever la colonne ascension- 
nelle, à curer le forage à l’intérieur de la 
co:onne de protection des terrains, à chemiser 
éventuellement la colonne de protection si 
elle est reconnue en mauvais état, à mettre 
en place une nouvelle colonne ascensionnelle, 
enfin à couler du ciment dans l’espace annu- 
lire compris entre les deux co'onnes. 


Le curage du forage, à l'intérieur de la co- 
lonne de protection, ne devra pas dépasser 
la profondeur de: 
A7 m 65 pour la source « Intermitlente »; 
41 m 69 pour la source « X »; 
41 m 09 pour la source « Y », 
par rapport au sol naturel. 


Pour la source « Intermittente » la nouvelle 
colonne ascensionnelle de 80/90 mm de dia- 
anêtre sera crépinée au passage des nappes 
Minérales; elle portera 2 bourrelets de cap- 
lize immédiatement au-dessus des cotes 
— 31,10 et — 35,80 cette dernière cote corres- 
pondant au pied de la colonne. 

Au cas où Ja colonne de 140/116 mm, dite 
perdue, serait reconnue en mauvais état, une 
Co'onne de diamètre légèrement inférieur se- 
rait placée à l’intérieur, entre les cotes — 31,10 
et — 37,65. 

Pour la source « X » la nouvelle colonne 
ascensionnelie de 80/90 mm de diamètre por- 
tra un bourrelet de captage à la base soit à 
la cote — 43,92. : 

Pour la source « Y » la nouvelle colonne 
ascensionnelle de 80/90 mm de diamètre sera 
Cr'pinée au passage de la nappe minérale; 
cle portera un bourrelet de captage immé- 
diatement au-dessus de la cote — 43,20, sa 
partie inférieure reposera au fond du forage 
(cote — 44,00). 

Une pompe foulante, du type à fourreau, 
dont le pied ne descendra pas à une profon- 





douwr supérieure à 10 m par rapport au sal 
irel, ser Lu ir chaque | 


na I era Fra aq SOUrC€ Si 1! 
jaillissement n’a pu êlre obtenu. 

Art, 3. — Les travaux seront effectués sous 
la surveillance du service des mines qui pro- 
cèdera, après | travaux, à une mesure d 
résistivilé di iu minérale, 

Art, 4. — La société commerciale d'eaux mi 
néralcs du bassin de Vichy supporlera es 
frais de celle surveillance et devra avi 
M. l'i \ieur en chef d mines huit jours 
au moi avant la dale de commencement 


des travaux. 


Art. 5. — Les travaux terminés, la société 


commerciale d'eaux minéra!es sera ten de 
faire procéder, par un labora agréé, à une 
analyse bactériologique de l'eau de chi que 


source. 

Le résultat de chaque analyse sera immédia- 
tement porté à la connai:sance de l'ingénieur 
en chef des mines et de l'inspecteur départe- 
mental d'hygiène. 

L'eau des sources « Intermiltente », « X » 
et « Y » ne pourra être livrée au public qu'une 
fois obtenue l’aulorisation d'exr.oiter lesdites 
sources. 

Art, 6. — Au cas où les travaux envisagés 
ne permettraient pas de réaliser un isolement 
convenable de l’une des nappes minérales, le 
forage correspondant sera comblé, sur toute 
la hauteur de la co:onne ascensionnelle, avec 
un mortier de sable et ciment. 

Art. 7, — La présente autorisation sera im- 
médiatement retirée en cas d'infraction aux 
disposilions ci-de:sus, 

Tout travail autre que ceux définis aux arti- 
cles 1, 2 et G sera considéré comme consli- 
tuant une infraction aux dispositions de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 14 juillet 1856 et son au- 
teur s’exposera aux sanctions prévues à l’arti- 
cle 13 de cette loi. 


1 


Art. 8 — Le directeur de l'hygiène publi- | 


} 
Art. hygiène pul 
que et le préfet de l'Allier sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1947, 
Pour :e ministre et par dégation: 
Le directeur général de x santé 
CAVAILLON. 


#0 > — —  — 
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Comblement de certaines sources de la s80- 
ciété commerciale &'eaux minérales du bas- 
sin de Vichy, à Saint-Yorre. 


Le ministre de la santé publique et de la 
populalion, 

Vu la demande du 20 juillet 1914 par 
laquele la société commerciale d'eaux miné- 
rales du bassin de Vichy, à Saint-\orre, sol- 
lici'te l'aulorisation de procéder au comble- 
ment: 

De ja source « Adam » située sur le terri- 
toire de la commune d’Hauïerive; 

Des sources « des Andreaux », « du Mi- 
lieu », « des Lierres », « de la Grotte » el 
« Z », situées sur le territoire de la commune 
de Sain!-Yorre; 

Vu les observalions en date du 23 août 19%4 
de la compagnie fermière &e l'établissement 
thermal de Vichy; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des 
mines ; 

Vu l'avis du préfet de l'Allier en date du 
28 septembre 1944; 

Vu l'avis de l'institut d'hydrologie et de cli- 
matologie en date du 44 février 1946; 

Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique de France en date du 13 mai 19%6: 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 8 juil'et 1916; 

Vu le décret du 17 avril 1930 instituant un 
périmètre de protection aulour des sources 


domaniales: Boussanges, les Lys, Cornélie, | 


Hauterive n° 2; 

Vu la loi du 14 juillet 1856 et le décret du 
8 septembre 1856 modifié par le décret du 
30 avril 1930; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
publique, 


Arrêle: 
Art. fer, — La société commerciale d'eaux 








minérales du bassin de Vichy, à Saint-Yorre, 
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est autorisée à procéder au combement des 
Source « Adam », situte sur le lerriloire de 
à min d Hauterive 
Sources « d An IUX », « 1 Mi.ieu os, 
des 1 s la ( Z » 
: 
1 1 
Sa \ 
\ t ) En 1 } } à 
À ] ) 
| I du 
tub Î | { it Î r iu 
fo re, nel I il { 
Chaque forage sera préa tébar 
r Ant « r } . é * 
À le € e4 l 1 \i ] LEE 
{ { } } Com t 
À 3. — ] travaux Tec! uus 
i surveil u ‘ET 
La s cominercit | x. les 
portera 1! [ le ce ITV ut 
devra av f il leur en chef des mines 
huit jour n \a { in 
il It ! lt IVaux 
art 1 — Je dir { l'1 Er 
blique et le préfet «4 l'A I C} 
chacun en li Î nce ] «écuiion 
du pr il arrèlé 
Fait à Par li janvier 1947 
Pour le ministre el par ésation 


Le direrteur général 
CA VAILLONX, 


——4e #4 — 


e la santé 


Révocation de l'autorisation d'exploiter 
comme source d'Gaux minéra'es la sou:ce 
dite « La Valette » situce dans le départe. 
ment du Gard, commune d Euzet-les-Bains. 


pou IN, 


Vu l'arrèté ministériel du 5 novembre 1877 
autorisant l'exploitation de la source «te 

La Valeile » situé dans .e département du 
ari, ‘“ommune d Euze! s Bains 


Vu les arrûlés des 11 juillet 1223 et 12 fé- 
vrier 1993 suspendant provisoirement 
risalion susvisée ; 

Vu l'arrêté du 2% juin 19%6 autorisant à 
nouveau provisoirement et sous certaines 
conlilions de surveillance du ca 
laïicn de a source « La Valelle »: 

Vu le rapport des ingénieurs de 

! 


29 mars 1944 et 8 avril 19:4 desaquris 
"ad 


’aulto- 


1 


il résute qi le captage de !a source « La 
Valelte » est tombé dans un lamentable état 
de vélust# et que l’expoitn'ion de cette 
source serait susceplible de nutre à la santé 
publique ; 

Vu l'avis du conseil départemental d'hy- 
giène en dale du 11 mai 195: 

Vu l'avis du couseil général des mines en 
date du 5 oftobre 1915: 

Vu l'avi 0 ‘académie de médecine en 
da! du !6 juillet 1948: 


Vu l'avis de Vinstitut d'hydrolorie et 
clmataogie en Jate du 7 octobre 1946: 

Vu le décret du % janvier 185, modifié par 
le décret du 39 avril 1939 et notamment l'ar- 
ticle 5 de ce dernier décret, paragraphes 4er 


de 


Sur la proposition du directeur de l'hygiène 


Art. fer, — L'autorisation accordée par l'ar. 
rêlé ministériel! du 5 novemhre 1825 et re 
prise à titre provisoire par l’arrêts du 92 juin 
193%. d'exploiter comme sour-e d'eaux mi. 
nérales ‘a source dit « La Valette » située 
dans le département du Gard, commune d'Eu. 
Zel-les-Bains, est révoquée, 


Art. 2 — Le directeur de l'hygiène publi 
que et le préfet du Gard sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 7 Janvier 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général de la santé, 
CAVAILLON. 

6-6 +- — 








F 
t 
[A 
; 
| 
| 

















328 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





———__——_—_— 
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Pharmaciens dont les établissements assurent 
la fabrication, le conditionnement et, éven- 
tuellement, la répariition des médicam£nis. 





Le ministre de la santé publique et de la 
po ulalion, 
Vu la loi validée du 11 septembre 191 rela 


tive à s'vhercice de la pharimnac:e, Iuoxiifice Dar 
l'ordonnance du 23 mai 19%5 et par la loi 
du 22 mai 1916, et notamment l'arlicie 43: 

a Pour assurer le contrôle de :a fabrication 


du conditionnement et de la répartition des 
es élabissements visés à l'ar- 


Arrête : 

Art. 4er, — Le nombre des pharmaciens dont 
les titujaires d'officines doivent se faire assis- 
ter en raison de l'imporlance de leur chiffre 
d'aflaires est fixé comme suit: 

Un pharmacien assislant pour un chiffre 


, d'allaires annuel allant de 4 à 6 millions ; 


Un pharmacien assistant en supplément par 
tranche de 4 millions de francs au-dessus du 
chiffre de 6 millions 

Art. 2, — Le conjornt diplômés ou les ass0- 
ciés du pharmacien titulaire d’une officine 
peuvent êlre désignés comme pharmaciens 
assistants. 

Art, 3, — Pour l'application du présent 
arrêté, les pharmaciens devront déclarer le 
chiffre d’affaires des tro's dernières années à 
l'inspection des pharmacies. 

Au vu de ces déclarations, le nombre de 
pharmaciens qui devront être employés dans 
chaque officine sera fixé d’après le chiffre 


| d’affaires moyen des trois dernières années; 


médicaments, 
Hicke 39 sont tenus de faire appel au con- | 
cours d'un nombre de pharmaciens pPropor- 
tionné à l'importance de ! établissement et à 
la nature de son activité; ce rombre sera 
fixé par un arrêté du ministre de la santé 
publique », 

Arrète: 

Art, 4er, — Le nombre de pharmaciens dont 
les établissements assurant la fabrication, le 
conditionnement et, éventueliement, la ré- 
parluition des médicaments, doivent se faire 
assister en raison de leur importance, est 


üixé comme suil: 

Un pharmacien assistant entire quinze et 
trente ouvriers ou employés: 

Un pharmacien assistant supp#mentlaire par 
tran de trente ouvriers ou employés exer- 
çant un acte pharmaceutique. 


‘ne 


Art, 2. — Le nombre de pharmaciens dont 
©5 établissements assurant exclus'vement 1e 
épôt et la rérartilion des produits condilion- 
nés à l'avance doivent se faire assister ‘en 
raison de leur importance est fixé comme 
suit: 


Un pharmacien assistant par établissement 
de cinquante à cent employés ou ouvriers 
exerçant un acte pharmaceut:que, 

Un pharmacien assis!ant supplémentaire par 
tranche de cinquante à cent ouvriers ou em 
ployés exerçant un acte pharmaceutique. 

s. Pour l'application du présent 
arrêté les actes pharmaceutiqus sont définis 
par une des activités suivantes: 

jo Les achats et le contrôle des matières 
prem ères ; 

920 La fabrication des médicaments: 

3° Le cond'tionnement et le contrûle 
produits finis; 

&e La vente le magasinage, à l'exclusion 
de la comp'abilité, de la pub'icité, de l’entre- 


rt — 


des 


üen et du contentieux. 
Art, 4 — Les établissements visés aux ar- 
ticles 4er et 2 sont tenus de faire connaitre 


À l'inspection des pharmacies le nombre des 
employés ou ouvriers participant à des actes 
pharmaceu‘iques. 

Art, 5. — Le chef du service central de 
la pharmacie est chargé de l’appiication du 
présent 

Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

PIERRE SEGEILE. 


r st 
arrêté, 





Pharmaciens dont les titulaires d'officines doi- 
vent se faire assister en raison de leur im- 
portance. 





Le ministre de la santé publ'que et de 
apulalion, 

Vu da loi validée du 11 seplembre 19, 
elative à l'exercice de Ia pharmacie, modifiée 
ar l'ordonnance du 23 mai 1915 et par la li 
lu 22 mai 1916, et notamment l’article 27 
49 alinéa). 

« Un arrêté du ministre de la santé publique 
dxera, après avis du conseil national de l'or- 
ire des pharmaciens, le nombre des phar- 
maciens dont les titulaires d’officines devront 
se faire assis'er en raison de l'importance de 
eur chiffre d'affaires »; 

Vu l'arrêté du 3 août 1944 fixant le nombre 
les pharmaciens dont les tilulaires d’officines 
doivent se faire assister en raison de l’impor- 
tance de leur chiffre d'affaires; 

Vu l'avis du conseil national de l’ordre des 
tharmaciens, 


les pharmaciens tilulaires d'officines seront 
compris dans ce nombre. 

Art. 4. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables aux pharmacies des sociétés 
de secours muluels. Le chiffre d'affaires sera 
calculé d'après le total des achats augmenté 
des ‘aux de marque habituels. 

Art, 5. — L'arrêté du 3 août 1%M1 est abrogé. 

Art. 6. — Le chef du service central de la 
pharmacie est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 
PIERRE SEGELLE. 
——+e+- 





inspection régionale des services d'assistance. 


Par arrêlé en date du 3 janvier 1917, l'hono- 
rariat Au grade d’inspecteur divisionnaire 
adjoint de la population a été conféré à 
M. Perrière (Edmond), inspecteur régionai des 
services d'assistance à Nancy, retraité. 

















| SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 





Dévolution des biens de « La Liberté 
de la Haute-Loire ». 





Le secrétaire d'Etat à la présidence, chargé 
des services de l'information, 


Vu Ja loi n° 46-994 du 11 mai 4946 portant 
transfert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d’informa- 
tion; 

Vu le décret no 46-2694 du 26 novembre 191G 
faisant application de la loi susvisée à la so- 
ciélé « La Liberté de la Haute-Loire »; 

Vu le décret du 2% décembre 1916 portant 
délégation d'attribution, 

Arrête: 

Art. 4er, — En application des articles 3 et 9 
de la loi n° 46-%94 du 41 mai 1946 ét en appli- 
cation du décret no 46-2694 du 26 novembre 
196, sont compris dans le transfert à l'Elat 
et la dévolution à la Société nationale des 
entreprises de presse les biens, éléments d’ac- 


! tif, droits et obligations ci-après désignés de 





la société « La Liberté de la Haute-Loire », 
société à responsabilité limitée, au capital de 
279.000 F, dont le siège social est au Puy 
(Haute-Loire), 4, place Michelet: 

4° Le droit au bail d’un immeuble sis au 
Puy, 4, place Michelet, à usage d'imprimerie 
et de publication de journaux, et avec lui 
toutes installations industrielles d'imprimerie, 
matériel fixe et roulant, l'outillage, notam- 
ment rotalives et presses, clicheries, fondeu- 
ses, machines à composer, Caractères, appro- 
visionnements, fournitures et slocks se 
trouvant dans ledit immeuble, ainsi que le 
matériel, les archives, le mobilier de bureau 
y existant; 





————s 

20 Le matériel automobile et tous véhicules 
en général appartenant à ladite société, ainsi 
que tous matériels, machines, outillages, ap. 
provisionnerments, archives, mobilier de ladite 
société qui auraient élé transférés dans un 
autre local; 

3o Les espèces en caisse, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, créances 
cautionnements, titres, valeurs et participa. 
tions tels qu'ils résultent des livres comptables 
de ladile société au jour d'entrée en viguew 
de la loi du 11 mai 1946; 

4o Et tous autres éléments du fonds de com 
merce inscrit au registre de Commerce du Puj 
sous le n° 9611. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel et fera l'objet des mesures de 
publicité prescrites par les articles 24 et 55 de 
la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1916. 


ALBERT GAZIER, 





+6 


Divolution de biens 
l'imprimerie Charles Dessaint. 


de 


Le secrétaire d'Etat à la présidence, chargt 
des services de l'information, 


Vu la loi no 46-994 du 11 mai 1916 portant 
translert et dévolution des biens et éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'informa 
tion; 

Vu le décret no 46-269: en date du 2% no 
vembre 1946 faisant app'ication de la loi sus 
visée à l'imprimerie Charles Dessaint; 

Vu le décret du 2% décembre 1916 portan! 
délégation d'attribution, 


Art. 4er, — En application des articles 3 @1 
9 de la loi 46-991 du 11 mai 1916 et en ap. 
plication du décret n° 46-2694 du 26 novembre 
1916, sont compris dans le transfert à l'Etai 
et la dévolution à la Sociélé nationale des 
entreprises de presse les biens, éléments 
d'actif, droits et obligations ci-après désignés 
de l'imprimerie Chares Dessaint, société à 
responsabilité limitée, au capital de 1.200.064 
francs, dont le siège social est à Doullens 
(Somme), boulevard de l'Ouest, 

49 Un groupe d'immeubles sis à Doullens, 
boulevard de l'Ouest, et 26, rue des Sœurs. 
Grises (sinistrés) paraissant <cadastrés sous 
les nos 289 P et 292 P, pour une contenance 
de 452 m2? à usage d'imprimerie et publica- 
tion de journaux et avec lui, toutes installa- 
tions industrielles d'imprimerie, matériel fixe 
et roulant l'outillage notamment rotatives et 
presses, clicheries, fondeuses, machines à 
composer, Caractères,  approvisionnement:, 
fournilures et stocks se trouvant dans ledit 
immeuble, ainsi que le matériel, les archives, 
le mobilier de bureau y existant et le droit 
à faire participer l'Etat dans la réparation 
des dommages mobiliers et immobiliers; 

20 Le matériel automobile et tous véhicules 
en général appartenant à ladite société ainsi 
que tous matérie!s, machines, outillages, ap- 
provisionnements, archives, mobilier de la- 
dite société qui auraient été transférés dans 
un autre local; 

30 Les espèces en caisses, soldes créditeurs 
de banque et de chèques postaux, eréances, 
caulionnements, titres, valeurs et participa- 
tions tels qu'ils résultent des livres compla- 
bles de ladite société au jour d'entrée en 
vigueur de la loi du 11 mai 1916: 

4o Et tous autres éléments du fonds de 
commerce inscrit au registre du commerce 
de Doul'ens sous le n° 16. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel et fera l'objet des mesures 
de. publicité prescrites par les articles 34 et 
30 de la loi susvisée. 


Fait à Paris, le 10 janvier 1947, 
ALBERT GAZIER. 
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t'{ iitrez léments du fonds de 
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art. 2, — Le présænt arrélé sera publié au 
Journal officiel et fera l'obiet des mesures de 
rub ] pa articles 34 et 5 de 
| \ 

Fi l' il FA 1947 

ALBERT GAZIER, 
+ © &-- 
Cevolution des Lens de la société 
« Le dourral ». 

| Û VI \ la rrésiden À chargé 
{ [REP RE ‘011, 

Vu ] 16-903 du 11 mai 1936 portant 
tra ' éveulion des biens et éléments 
a’actif d'entreprises de presse ct d'informa- 

Vu le A 1-11 du janvier 1947 fai- 
‘ ap} nn dc la loi éce à la cociélt 
« Le Jour 

\ di t du 26 d nubre 196 porlant 
{ bution, 

\r 

\ | Er pii s à 

et à ! ne ! ri en 
| \ du décret n vier 

it compris dans Etat 

( l volulion a sociéié nalionale des 
ntreprises de pre les biens, éléments d’ac 

[, di LE { oblig LtlONS €« après dé sioncs de 
la sociéké « Le Journal sociéié anonyme 
francaise an capital de 145 millions de francs, 
don: le siège social est à Paris, 100, rue de 
Richelieu : 

{> Un groupe d'immeubes sis à Paris, 96, 
OS, 100, 402, rue de Richelieu et 20, 22, ruc 
Naint-Marc, paraissant cadastré feuille 
no 1%3 bis du quartier Vivienne-Gaillon, pour 
une contenance de 2500 m?, à usage d'im- 


et de 
{ouite 


primerie 


Lu ication de journaux «t 
ve lui 


installations industrielles 


d'imprimerie, maté ‘riel fixe et roulant, l'ouli!- 
lage notamment rotalives et presses, cliche- 
ries, fondeuses, machines à composer, carac- 
tères approvisionnemer nts, fournitures et 
siocks trouvant dans lesdits immeub'es, 
ainsi que le matériel, les archives, le mobi- 
lier de bureau y existant ; 


20 Un terrain à bâtir sis à Combhault (Seine- 
ct-Marne), d'une contenance de 2633 m°; 

3° Lo malériel automobile et Lous véhicules, 
eu général appartenant à Jadite société ainsi 


que Îves matériels machines, outillages, ap- 
provisionnements, arrhives, mobilier de la- 
dile société qui auraient été transférés dans 
un autre lo:a L° 


i» Les espèces en caisses, soldes créditeurs 





de banque et de chèques postaux, créances, 
cautionnements, litres, valeurs et partlicipa- 
{ tels q résultent des livres compta- 
h'es d H wiélé au jour d'entrée en 
\ le Ja 1 du 11 mai 194: 

5 tous itres éléments du fonds dr 
comm e ina int stre du commerce de 

on t sous 1 21 M7 1 B 
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Art, 2, — 14 pré HO arrôté sera publié au 
Journal officiel de Ja République française et 
fer ra l’objet des pp + de publicité pres- 


crites par les articles 31 et 25 de la loi sus- 
visée, 
Fait à Paris, le 10 janvier 1947 


ALBENT GAZIER. 
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Dévolution des biens de la société 
« R. Geffroy et Compagnie ». 


Le seentaire d'Etat à la présidence, 
des services de l'information, 


Vu Ja loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant 
transfert et dévoution des biens et éléments 
d'acti d'entreprises de presse et d’informa- 
tion; 

Vu le décret n° 46-2691 du 26 nove 
faisant application de la loi 


chargé 


mhre 1916 
susvisée à la 


société R. Geffroy et Compagnie »; 
Vu le décret du 26 décembre 1946 portant 
‘ “égation d'atitribudion, 
Aïrète : 

Art, der, — En application des arlicles et 9 
de la loi n° 46-994 du 11 mai 196 et en appii- 
calion du décret n° 46-2691 du 26 novem spl re 
1916, sont Compr is dans le transfert à l'Elat 
et la dévolution à la ee nationale des en- 
treprises de presse les biens, éléments d'actit, 
droils et obligations ci-après désignés de la 
société KR, Geffroy ct Compagnie, société en 
conunandilte simple au capital de 282.000 F, 
dont le siège social est à Laigle (Orne), 16 et 
18, rue des Emangeard: 

lo Un immeuble sis à Laigie, 46 et 48, ruc 
des Emangeards, paraissant cadasitré Ssec- 
Uon E, n° 614%, G15, 616, 6148 pour une conte- 





nan’e de 350 m° à usage d'habilation, d'impri- 





Imerie et de publication de jour AUX, et avec 
Lui toutes instalalions industrielles d'impri- 
merie, iatériel fixe et roulant, l'oulifl lage, no- 
tamment rotalives et presses, clicheries, fon- 
deuses, machines à composer, caractères, ap- 
provisionnements, fournitures, €çt stocks se 


ledit 


archives, le 


trouvant dans 
matériel, les 
y existant; 

29 Le matériel automobile et 
en général apçarltenant à ladite société ainsi 
que tous matériels, machines, oulillages, ap- 
provisionnements, archives, mobilier de ladite 
société qui auraient été transférés dans un 
autre loca:; 

3o Les espèces 
de banque et de 


immeuble, ain°i 
mobilier de 


que le 
bureau 


(ous véhici cules 


en Caisses, solles crédileurs 
chèques postaux, créances, 
cautionnerments, tilres, valeurs et participa- 
lions tes qu'ils résultent des livres compta- 
bles de ladite société au jour d'entrée en vi- 
gueur de la loi du 11 mai 196; 

äo Et tous autres Eléments du fonds de 
Commerce inscrit au registre du commerce de 
Laigle sos le n° 19. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
PE | officiel et fera Fous des mesures de 
publicité prescrites par les articles 33 et 35 
de la loi susvisée. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1947. 

ALBERT GAZIER. 
——————— -+0+- 





Dévolution d2$ biens de la « Société 
des journaux et imprimeries de Normandie ». 





re d'Etat à la présidence, chargé 
de l'information, 

Vu. la pe n° 46-991 du 11 mai 19 
transfert et dévolution des biens et 
d’actif d'entreprises de presse et 
tion ; 

Vu le décre 
faisan it 


« Soc 


en 
es 


#5 portant 
éléments 
d'informa- 


t n° 46-2693 du 26 novembre 1946 
applicat ion de Ja loi susvisée " Ja 
16 des journaux et imprimeries de Nor- 
mandie »: 

Vu je décret 


u 26 décembre 1936 portant 
dé éga on d'attr 


4 ons 
but ns, 





Arrête : 

Art, 1er, — En application des ariic'es 3 e! 9 
de la loi n° 46-991 du 11 mai 1916 et en appl.- 

cation du décret no 46-293 du 26 novonbre 
1916, sont compris dans le transfert à l'Etat 
ct la dévolu'ion à la Société nationale des 
entreprises de presse les biens, éléments d’ac. 
tif, droits et obigations ci-après désignés de 
la « Société des journaux et imprimeries de 
Nommandie », sociéké anonyme au capital de 
4.200.009 F, dont le éège social est à Cacn 
(Caivados), 29, ruc de Geôle: 

4° Un groupe d'immeubles, sis à Caen, 27 
et 29, rue de Geû'e, sinistré, paraissant cadas 
tré section N.A., n° 26, pour une contenance 
de 25% m°, à usage d'imprimerie et de pub:- 
calion de journaux, et avec lui toutes insta- 
lations industrielles d’imprimerie, matéricl 
fixe et roulant, l’oulilage, notamment rota- 
tives et presses, clicheries, fondeuses, machi- 
nes À composer, caracières, approvis onne- 
ments, fournitures et stocks se trouvant dans 
ledit immeuble, ainsi que le matériel, les 
archives, le mobilier de bureau y existant, et 
le droit à faire participer l'Elat dans la répa- 
ration des domunages mobiliers et jimmobi- 
liers ; 

20 Le mattre: automobie e! lous véhicuics 
en générai appar'enant à ladite sociélé. ainsi 
que tous matériels, machines, ou'illages, 
approv sionnements, archives, mobilier 
ladite soci été qu: auraient été transférés düns 
un autre loc al; 


3° Les espèc es en caisse, soïdes crédileurs 
dc banque gt de chèques postaux, créances, 
cautionnements, titres, valeurs et partici pa= 


tions Les qu'is résultent des livres compti- 
bles de ladite soc'été au jour d’entréc en 
vigueur de la loi du 41 mai 19%6; 

jo Et tous autres éléments du fonds de 
commerce inscrit au registre du commerce 
de Caen sous le n° 13S15 BR. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République rancaise et 


fera l’objel des mesures de public té prescrites 
par les artic'es 31 et 35 de la ‘oi susvisée. 
Fat à Paris, le 10 janvier 1947. 


ALBERT GAZIER, 





—>-9 + 


Dévolution des biens de la socièté 
« Les Publications normandes ». 





Le secrélaire d'Etat à la présidence, ch: 
des services de l'informalion, 

Vu ja 46-994 du 11 mai 1916 porlant 
transfert et dévoiution des biens et éiéments 
d’actif d'enireprises de presse d'informa- 
ut _ 

Vu le décret no 46-2691 du 26 novembre 1916 
faisant application de la loi susvisée à la s0- 
ciéié « Les Publications normandes »; 

Vu le décret du 26 novembre 1936 portant 
délégation d'attribution, 


loi no 


Acrêle : 

Art. fer, — En applicalion des articles 3 el 9 
de la loi n° 46-991 du 11 mai 1946 et en appii- 
cation du décret n° #6-%9%1 du 2%6 novembre 
19%, sont compris dans le transfert à l'Elat 
et la dévoluiion à la Société nationale des en- 
troprises de presse, les biens, éléments d'ac- 
tif, droits et obligations ci- après désignés de 
la sociélé « Les Publications normandes », 
société anonyme au capital de 8.600 F, dont 
le siège social est à Louviers (Eure), 23, ruc 
de l'Hôtelde-Ville, 

4° Le droit au bail d’un immeuble sis À 
Louviers, 28, ruc de l'Môtel-e-Ville, parais- 
sant cadastré section K, nos SN, 910, 911, pour 
une contenance de 1.170 m?, à usage d'impri- 
merie et de pubication de ‘journaux et avec 
Jui toutes ins!allalions industrielles d'impri- 
merie, matériel fixe et roulant, l’oulillage no- 
taminent rotat ives ct presses, “elicheries, fon 


deuses, machines à composer, caractères, ap 

provisionnements, fournitures et stocks ss 
trouvant dans ledit immeuble ainsi que 2 
matériel, les archives, le mobilier de bureau 


y existant: 
2 Le matériel au! tomobile et 
en général a} 


{ous véhicules 
partenant à ladite société ain:i 











\ répa- 


ici ns 
ompta- 
réc en 


nds de 
mnerco 


blif au 
aise et 
escriles 


ide. 


IE, 


porlant 
\éments 
informa- 





bre 4916 
à la s0- 


»; 
portant 


»s 3e19 
en appii- 
ovembhre 
à l'Etat 
» des en- 
nts d’ac- 
renés de 


parais- 
mA. pour 
d'impri- 
et avec 
d'impr:- 
age no- 
ries, fun- 
ères, ap- 
tocks =0 
| que 16 
bureait 
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que tous matériels, machines, 
provi isionnemnents, archives, 





soc C4 qui auraient Été wransférés dans un 
au re J0C al; 

3e Les espèces en caisses, ‘olles créditeurs 
“4e banque et de chèques postaux, créanres, 
cautonnements, tres, valeurs çt parti ‘ipa- 
ons tels qu'ils résul ltent des res COMpu a- 
hles de ladite société au jour d'entrée en vi- 
eucur de la loi du 11 mai 1916; 

so Et tous autres éléments du fonds de 


commerce inscrit au 
de Louviers sous le n° 4111. 


registre du 


art. 9 — Le présent arrûié £era publé 


Jour nal officiel ot fera l'obje it des m 
pub icité prescrites par les articles 
de la loi susvisée. 


Fait à Paris, 1e 10 janvier 1947. 
ALBERT 


ouli: lage 5, 
mobiker de ladi te 


sures de 
Lot & 


ou 


GAZIER, 








ap- 


con“mneree 


au 


Divolution des biens de la « société 
du Petit Parisien ». 

f icatif au Journal officiel du 149 septem- 
bre 1915: page 8040, article 1er, paragraphe 10, 
15 Jonce, au lieu dé: « 11. 19 actions B numé- 

: 4 à een 12600 à 18615 », lire: « 11.510 
B numérotées de 1 à 23500, 120% à 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE 


ANNÉE 1917 


NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1247. 


A quinze heures. — £SÉixce 
. — Instakation du président 
Le ‘crêt aires d'àäge. 
2. — Serultins pour la nominaion 
acau définitif. 
3. — Fixation de l'ordre du jour. 





Erratum 
vw compte rendu in extenso de 
séance du ?1 décembre 


1916. 


Ouverture de 

lo premier trimestre de l'exereice 1917 
Pas e 234, % colonne, article 26, 
Le. lieu de: « … 


Lire: ; ap: ès l'achat de ceïle-ci, 


d 


PUBLIQUE 


‘7 
4 


crédits provisoires pour 
{L. 


@ ligne, 
après l'achat ou la vente 


’äge et des : 


bu- 


la deurième 


9) 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du raard 





À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


— Installalon du président d’ä 


« A a rulins pour la norminalion du 
‘niti 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 








} 


urce 


14 janvier 1947. 


au 




















Convocation de commissions, 


Hnmission du règlement se 
janvier 1947, à seize heures (local 


Examen de 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances 
et ministère de la santé publique 
et de la popuiation. 


Avis aux imporlaleurs de plantes médicina 
l £. COR proi enance de 74 UT Ccosl jui el 
d'Italie. 

I. — Les licences d'hnportalion relative 
aux produits énumérés ci-dessous, en prove- 
mance de la Tchécoslovaquie et de l'Italie, 


seront dépo 
formémen! 


examinées et délivrées Con- 
aux dispositions du présent avis. 


Produits en provenance de la Tech 


Poste Plantes médicinal 


l'roduits en provenance d'Ilalie 

Poste 21, — Espèces médicinal 
Il. — Les importateurs devront faire parve 
hir au service central des licences, 4, rue 
Erançois-Ier, Paris (8°), les demandes d'’au- 


modèle AG, établies 
révlementairt avant je 


{orisalion d'importation, 
selon les conditions J 
o février 19417, à dix-huit heures 

Les demandes devront obligatoirement por- 
ter, en haut ct à l'encre rouge, la référence 
au présent avis et la référence du numéro «te 


poste sous lequel est repris le jroduit en 
cause, 

Les demandeurs devront oblizatoirem tnt 
joindre à leurs demandes une facture pra 
form. 

HU. — Les demandes qui parviendront &u 
service central des licences aprés li date 
limite de dépôt précisée ci-dessus feront ob 
jet d'un rejet. 

IV. — Les demandes d'autorisation parve 


nues au service central des licences dans les 
délais fixés par le présent avis seront exami- 
nees par les services compétents du ruuisters 
de da santé et de la population-et du ininis- 
tère de l'économie nationale qui, dans a 
limite des contingents disponibles, 4 nocront 
un avis favorable aux dermandes les plus avan- 
lageuses tant du point de vue Cu prix que 
de la qualilé. 

Les demandes pourront éventuellement étre 
réduites par rapport aux quautilés proposées, 

V. — Les licences délivrées auront une va- 
lidité de six mois el ne donneront pas lieu 
à renouvellement, 
— 6-6 +- 








Ministère de l'économie nationa!e 
et des finances 
et ministère de 1a produciion industrielle. 


Avis aux importaieurs de produils relevant 
de la compétence de ia direclion des indus- 
tries diverses du ministère de la production 
industritlle, 


I — Les licences d'importation relatives 
aux produits énumérés ci<iessous, en prove- 
nance de Union économique belgo-luxem- 


Jourgeoise, de !a Tchécos! -0vaqui e €! de l’Ita- 
lie, seront déposées, examinc(es ct délivrées 
conformément aux disposiions du présent 


avis. 





AISE 








Produits on provenance de l'Union 
économique belgo-luxembourgeoi 
Post 179. — Papier de tenlure, 
Poste 179, — Lincrusta. 
Posté 10, — Vitrauphanie 
, : F supp rl héliograpli que. 
support pholographiqu 
sul! 
huilé pour abat-jour, 
ir br s 
s d'outil 
{ 1e 
s d rl bo 
«| \fant! 
Prodi en provenance 
le Ja Tech "\aquie 
| . 
P 2. — Plan et duvels bruts ct éhar. 
D. 
Pot Crayons ordinaires et chimiques 
Y Compris les crayons de char- 
'HAiCrs, CruyOns de couleur, 
mines, past gommes à effu- 
Po Chaises et meubles en bois 
urbé auires meubles en 
ho 
IL ° \! ] CI bois 
s unents de musique 
Pi lu Cn ] \c1 { l'Ilalic 
Poste 72, — Meubles. 
Poste 73, — Accordéons 
P irlon péciaux iniquement 
irton bakélisé 
II Les importaleurs devront faire parve- 
nir au rvice central des licences, 44, rue 
Francois-Ir, Paris (se), les demandes d'auto- 


imporialion, modèle 


| AC, é€lablics 
seion Jess conditions régl 


“’mentaires, avant je 


» févri 1917, à dix-huit heures. 

Les demandes devront chligat irement por- 
ter en haut, à l'encre rouge, la référence au 
présent av et la référence du numéro de 
post: us lequel est repris le produit en 
atse, 

Les demandeurs devront joindre obligatoi- 
rement à leurs demandes une facture pro 


forma. Ya au! ml intérêt à 
d'un état desecriplif « 
échantillon, si } 
ter l'examen de 


I, — Les 4 


service eentral 


l'accompagner 
le Ja in re hi indice ou d’un 
085 ible, susceptible de facili- 
leurs ‘dos lens. 


‘Mmandes qui parviendront au 
licences après la date li- 


tne 
arms 


mite de dépôt indiquée ci-dessus feront l'ob- 
jet d'un rejet. 

IV. — Les demandes d'autorisation parve- 
nues au service central des licences dans les 
déiais fixés par le présent avis seront cxami- 
nées par les services compétents du minis- 
ère de la production industrielle et du minis- 
tère de l’économie nationale qui, dans !a 
limiie des con!lingents disponibles, donneront 
un avis favorable aux demandes les plus 
avar'ageuses fant du point de vue du prix 


que de Ja qualité 
Les demandes pourront vi 


rédu les 


niuellement 6tra 
par rapport aux quantités proposées, 


V. — Les lirences délivrées auront une va!i- 
dité de six mois et ne donneront pas lieu à 
renouve: lement. 
| VI, — Les demandes d'auloris alion des pro- 
auits relevant de la direction des industries 
diverses du ministère de la produc lion indus- 
trielle non repris dans les listes ci-dessus et 
dont l'importation est prévue par les accords 
Commerciaux avec Ja Téhécos ere, 
l'Un in économique belgo-luxemboursgeaise et 


’Ialie peuvent être déposées 
15 habituc!''es, 
après : 
Poele 176. — Papier eulfurisé; 
Poste 323. — Vanneric, 
de l'arcord l'Union 
luxembourgeoise ; 
Poste O8, — Voitures 
Poste , — Jouets, 
de l'accord avec la Tchécoslovaquie, 
pour lesquels les crédits 
tp uisés. 


dans les condi- 
sauf pour les produits ci- 


4: 


avec économique heigne 


d'enfant ; 


sont actuel'ement 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS | 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
Ai 92.801 à 900! 226.101 à 200! 551.201 à 30 
SOCIÉTÉ NATIONALE 93,101 à 200! 239.501 à 600! 552.501 à 600 
DES 93.801 à 900! 226.801 à 900! 524.901 à 00 ; 
. . + 96.001 à 400! 341.401 à 500! 595.000 ; 
irages financiers || CHEMINS DE FER FRANÇAIS | is) sam) wi D 
08,000 341.801 à 900 972.101 à 209 Es 
SECRETARIAT GENERAL 105.501 à 600! 259.501 à 600! 977.401 à 200 
ÉtcvaSe Hé dns 106.101 à 500! 357.201 à 300!  5S0.80L à 000 
4 L k x sa 25 baie qi 107.301 à 400! 359.101 à 200! 991.101 à 200 
La Soudure Autogène E raneaIse 2%, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 113.301 à 400! 260.401 à 500 er vi à 40% 
né atome An Care . 05 =Y 900 F t. C.: Scine ne 276418 114.001 à 400, 363.901 à 600! 993.401 à 500 
nr ms “ds 115.401 à 200! 964.601 à 700! PSV. 101 à 2x L 
Sièce social: à PARIS, 75, QUAI D'Onsax 117.801 à 900! 373.301 à 400! 291-001 à 109 
R. C.: Seine n° 536%. Est 5 0/0 1921. 117.901 à 990! 378.801 à 900!  599-00L à lu» 
: ve é : 8.0 285.2 UV J1. d uN) | 
——— Liste des 122 D lures Sorlis au tirage du ee à 900 Ye en 597.601 à 70) I 
£ 2 22 octobre 1946 et remboursables à partir nn re a " € 603.001 à 100 1 
TABLEAU D'AMORTISSCMENT du 1er février 1947 au prir de 9,94 F 120.701 à 800! 288,901 à 990 DR © : 
Î J11 AU priT ue 919,1 F. 122.901 à 999 389.000 605.201 à 00 4 
23 10.090 obligations 4,25 0/0 1946 de 5.C00 F, 801 à 900! 942.201 à 209) 1.699.801 à 900 123.000 | 99 701 à son! 007-901 à 99 1 
res ru _ de 2e | m = c naail 92 ,nU! à 900! 966.001 à 100 1.715.301 à 400 137.001 à 100 306.001 à 99 xt 1 cn 1. 
manne darce drole 0 59.401 à 5007 997.801 à 900!1.788.601 à 700 438.601 à 700! 397.000 -2 5 1 
—— ; 51.404 à 500, 1.009.901 à 999! 1.809.101 à 200 | 139.001 à 90! 400.304 à 400! 613-601 à 500 1 
. _) ; 62.01 à 600! 1.010.000 14.814.401 à 000 1:0.000 à 408.201 à 00 613.801 4 JUN) 4 
Nombre d'obligations à amaortir 17.501 à G00 1.015.501 à 600! 1. 75.201 à 300 141.301 à 400! 409.601 à 700 Dre à ne 1 
Période finissant le 4 janvier 1932... 10 Re à 100 1.60. 101 à 000 1.882.501 à 609 143.901 à 900! 409.901 à 999 20 601 re À 
: “2 199.” Le 5.301 à 400 1.1 9.101 à 900! 1.890.901 à 999 144.000 410.000 625 01! D+ 
Gi” LÉ TA A 1-1) 112.501 à 600, 1.127.001 à 100. 1.891.000 1:5 801 à 900 411104 à 200 0e 0 5 900 L 
vs +. 19517"? 480 110.701 À 800) 1.164.201 à 300) 1.892.701 à 600 159.904 à 000! 412.901 à 400 + 6 : 2 1 
F ” rT 1.0 147.201 à 900, 1,471,401 à 500, 1.900.101 à 200 160.000 | 418.901 à 400! 129'101 à - 3 
3 us er SM sy | 112-501 à 600 1.185.101 à 200, 1.920.101 à 500 | 465-101 à 209! 416.601 à 700! 8 308 à nn 1 
10 Oo 910 rie à 200 1.206.201 à 900 1.984.701 à 809 168.201 à 400 419.001 À 100 ES Lo! à L = À 
Fes CE 4 20 211.401 à 500! 1.216.801 à 900 2.003.701 à 800 170.001 À 100! 424 701 À 800 ee +2 
à QE 0 265.701 à 800, 1.220.201 à 300 2.026.201 à 300 171.501 À 600! 430_401 à 500! 615 901 à 20 1 
e ee Danses e ps 800.101 à 200! 1.225.201 à 400 2.051.101 à 200 MS Le) 616.201 à 20 1 
È F Mage 4 | 318.701 à 800/1:235.801 à 900! 2.072.401 à 500 | 190-601 à 700! 436.G0L à SOL 655 OO à 100 . 
ex Le Me rt 326.901 à 909, 1.251.701 à 800 2.073.601 À 700 194.204 à 300! 438.201 à : 59.201 à 200 4 
ee 50 | 237.000 11.275.801 à 900 2.082.001 à 400 | 194.301 à 400! 453.901 à 991 659.501 à 600 1 
LS MER 19 Ras _ 07,301 à 400! 1.299.901 à 999 2.104.401 à 500 200.001 à 100! 451.000 . gra à ES 1 
xs GA ie" Sog | 432-301 À 400! 1.800.000 2.453.401 à 500 | 208.201 à 200! 455.7 000) OR à OS 1 
sx Es LOG? A 493.301 à 400! 1.309.301 à 400 2.154.801 à 900 220.391 à 400! 460.201 à 200! GES. IOL à 0 1 
à 21 10017 > 197.501 à 600 1.213.901 à 929 2.169.101 à 200 | 226.101 à 200) 461.901 à 999! 673.101 À 200 1 
s Fe AA 4e 215.901 à 990) 1.314.000 19.946.501 à 600 | 226.801 à 00! 462.000 616.90! à 999 d 
sé 10 "eg 016.000 11.932.001 à 100 2.225.901 à 999 229,201 à 200! 463,104 à 200 677.000 F 1 
x = et "7 san 038.904 à 600 1.336.101 à 200 2.226.000 299,601 à 700! 471.301 à 400 GÉS.50! à 600 4. 
%æ = EE oo | 973.901 à 099 1.380.901 à 999 2.228.701 à 800 | 234.001 à 100) 472,304 à 400] 68-201 à 200 1 
= ét + à Te 0 274.000 1.381.000 12.956.101 à 200 | 236.801 à 900! 473.001 à 400! 691-901 à 500 1 
rs on 1070 "20 588.201 à 400! 1.420,80 À 900 2.279.501 à 600 | 227.701 à 800! 479.701 à 800] 099-201 à 700 4 
— _ 197... 400 616.001 à 100, 1.443.001 à 99 2.218.201 à 300 | 241.101 à 200! 481.804 à 900! 201-501 à 60 4 
- _ 1972, 420 619.901 à 400 1.414.000 12.319.101 à 200 216.201 à 200! 482.404 à 500 Fe D à 199 4 
mÉ à 5e 1672. 500 GS2. 001 à 400, 1.447.501 à CO0 2.312.301 à 400 254.901 à 200! 401.001 à 999! 000), 3. F 
2.4 si 107. 59 637.001 à 700, 1.450.701 à 800 2.326.701 à 800 |  9258.8n1 à 900! 492.000 706.901 à 999 1 
re Es TL TRE 2€0 716.204 à 200! 1.467.401 à 900 2.433.501 à 600 259.701 à 800! 492 701 à 800 EP à 009 4 
=: se EF bts og 200 717.701 à 800! 1.529.901 à F00 2.465.201 à 300 | 264.601 à 700! 409.01 à 90! pe 10! à 50 1 
#5 077. 6) 732,401 à 900! 1.527,10 à 200 2.471.401 à 500 263.701 à £00] 499.501 À 600 12.20! à 2 
392.801 à 960, 1.531.901 à 999 2.517.001 à 100 | 269.601 à 900! 398 401 à on0l 202-201 à 100 
PP LPS PPS PPS PS PPP SSP PSP PIN 11. OI à 500) 1.532.000 12.517.501 à 600 ©78.101 à 200! 108.401 À 300 Dee à no 1 
815.201 à 500 1.567.701 à 800 2.583.201 à 300 289 10 9f: te \ 126.201 à ah 1 
ui F En es , 283,101 à 200! 505.201 à 200! 326.001 à 100 
46.801 à 000! 1.579.401 à 500 2.587.101 à 500 | 984901 à 300! 505 304 À 400! re 00 r 
SOCIETE DE BETHUNE Qi DOI à 400) 1.697.201 À 400 2.588.701 À 800 | 239-101 à 200! 516.001 à 9 746.50! à EN) 1 
851.701 à 800 1.605.801 à 900 2.655.301 À 400 re dé pi 146.501 à Gi) 1 
SOGIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79.000 F 827 701 À 800! 1 C0 501 à 00 2 701 OM à 10 299.401 à 500, 517.000 747.601 à 700 1 
| S:7.101 à 806, 1.660,501 à G00 2.701.001 à 100 294,901 à 300! 519.001 à 999! +59 à 9 
SIÈGE SOCHI : 913.501 À 600, 1.674.801 à 900, 992 50 À 600! 520.000 er ge à 2 : 
on ve Biinvxr VERS S SEINE &T-OIS 922,101 à 000! 1.63.20 k re be de rrdte D. + \ 4 
26, nur pe Béruvxe, VERSAILLES (See &t-OIst) NL à SOURIS à I 202.601 à 500! 526.801 À 906 761.701 à 800 4 
d ENT F 101 à 200! 530,101 À 900] 772,901 à 200 4 
FE j ui : PA RES, | AG.SM À 900! 528. à 600) 777.801 à 000 i 
Obligations 5 1/2 0 Q 1941. Liste des 30.100 titres sortis au tirage du 317.001 à 400! 510.301 à 400! TRE GOT à 700 4 
—— 22 octobre 1916 et remboursables à partir 918.701 à 800! 546.901 à 300! 783 01 À 400 1 
: du er février 1947 aux prix suivants: 391.301 À 400! 548.001 à 10û 705 501 à (00 1 
L I pm r- 2 faculté ue s' est paris au Liussion 1912-1913 {nos 1 à 800000): 500 F 899,501 à con | 518.104 à 200) 796.801 à 40 4 
oment qe LCHMISSION, IA “OociICic Ge Bethune > 229.7 549.2 à 708 à 20 
a procédé au rachat et à l'annulation des 10 : cou| ep + — ce — : 4 the dre : rien "cire { 
17 obligations faisant l'objet de son sixième + + 2e 74. D d «ls a -977F 
A es cape j 4710! à 200 46.20! à 200 71101 à 0 Emissiox 191% (sos 800001 à 1200000) : 197 F ; 
En conséquence, il ne sera pas effectué de en Ar 0. Le 18.101 à 200 80.701 à 400! 825.001 à 400, SH1.101 à 200 1 
D te 0 se Vince de 2 CS 20.001 à 400! 20.001 à 100! 79.701 à 800 | : 802.401 à 500! 826.401 à 200!  BA8.601 à 200 
£ 1 e de cet ameortissement. o K | - - 4 
Ê serre se : x 20,501 à G00, 50,501 à 600! 81.201 à 300 813.001 à 100! 826.701 à 800, 866.501 à 600 4 
Les amortissements précédents ont égale- 24.801 à | 62.101 À 200!  8S.401 à 500 | RIT.ROI à 900! 828.201 à MO! R7EDN! À 099 ! 
ment été effèclués par rachats en Bourse. 29,501 à G00! 62.501 à 600! SS.501 à 600 À 821.001 à 100) 838.801 à 900, 875.000 1 
1 
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| sms 
877.90 à % 
| 9: e 
Q7à vor O6 
HALL =. 0 

S 8401 à 5 | 1.010.901 à 100! 1.094 0 Loue Le 

28 501 : J 0 4.010.5 à 400! 1 ré 00 à 40 Sat Mu 

e 0 à 600 1 br à G00 d 192 201 à 40 1.083.001 2 À : 

570.02 à 100 ee dre à 200 .099.901 à — 4 954 G à 1001996 _æs 

396.50 à 61 grec à ot) 1.100.000 dé D « ua ? »61 t À 2001 9.4 

+ à 200 1.000.604 à 700 1.401 80! à 9 19 7.40! à 500 2.269 ces à 1 > 406.001 à LL 

‘ 2 à 300 : 35.204 À : Le 15.00 a A) | a M ‘pi 3 = 2 GA L 2.499 .SÙ ‘ er ! el Ç ge, ÿ'E 

(3-20 à 400 10% .001 à U0) 1.122.801 À 900 So 9! 2.267.001 à 100 2 400-901 à 999 | 4 1.01 À 2007 2 

915.401 à 5 1.097.000 099! 1.428.901 à 900 | 4.9 O1 à GO S 101 à 100! ® 500 000 09 | 29! 101 à 200 © dns à. dl 
). 104 à _ 1.040.901 à ue à 400 Le Làt( 2.210.004 : 200! 2. (M 1 + 9 € + 1 > 

122,601 F pe 1.011 00 ù 999 1 ge à 490 ) 99.201 à 2.24 re 109! 2. n'en ps 00! 5 

09 701 à M) 1 0: Dre à 400 2.005. "T t , ) où - \ 400 .: | o! ) vw - 

2 i à 800 . 2 + A à | 13%.901 à ‘ 9 0935 L à GX COL à - 2. GO! 1 D 497 ( 0 

57 001 à 100 1.045.501 Nl 2 ) 4.137 A à #79 2 501 ! (),S01 3 2 504.601 N) a À 

: & à 999 1.046.201 à 000 1.137.801 à 9 ot: "ii 09! 9 | d-: 2.019 Oo! 8 U , } + 

ns ns à 4 ) 1.139.701 N 900 9 (9 pue Là 9 =. 1 ir = (} a _ È (La M 

“y | 1.052.4 a IV 7. {01 à EU =. 026,2 2,300 .7 - 0! 2 À à 4 + 901 

+00! à 100 1 ee à 500 1.144.601 à 7 ) | 2.029.1. La: 00.701 à an 9 592 { " ) 10 4 

EE à 1. 97.001 à 10% nl: mil à PUIS ss 0! re 

STE à 008 1005.20 à 1 4:148-801 à 900 | 2.05 AO à 200) SH -9O à 9 0! 2.521.00 51.001 à À 

S à 900 tr à 734 1.150.000 À 009 9 4 v+ 101 à 2 a 5 000 , . S,o01 2:91 re 

vo .001 à 100 .069.601 2 . ) 1.451.601 à 7 S: « 061 à 10 2 RIT » 5%4 001 { OL à 
O71. T0 à À cit SM E SDS I ms w! 
079 @ à #00 1 075 & à 100 \ 8.101 à 24% 9 041 .0N dt 200! ? + .20 \ :XK) . UUU | > ti { 
À 074. — à 105) {4 15.801 à LUI! 169.201 à 5 0 ENTRE 2 a 100 9 9 601 à 700 9 \ 1 ») ü4 tot 
Ê 074.604 à 700 080.601 à gUV 1.169.504 à 300 | 2 <r 8OL à 9% 2.519.001 - - * 3 071 
ë 470.904 à 400 1.086.201 à 704) 180 3 à 600 2.019 101 à M0! : 215 GO à 100 | 2.545 00! 100 v 
E 91.204 à pre 1.087.301 dr ro à AK) se 02.401 | 2,519.60M | 700! 4. Lee : 100 | 2.9 o! x 
AU SOL à C0! 4.089.0€ à 400 1 131-901 à 999 | 2 pr ee 700! 2.508.301 À ! à.001 à ! 
01.001 d €00 1 72 à 99 (1 2.U0U 2.0%3.901 \ n! 9 991 il à 1400 2 O1 à 4 » at r 
. Î . NY. ‘ 18 M : ar te \1 à 999 =. ,.001 2 à. > 10 07 
1 100 +000 0 x 4 AOL à 200 2.051.000 | 999! 2 325 000 | 009! 2.573 LOL à 200 | 22 - 
séis 2.056.301 2,52 4 2 es | 271.20 à \ 
Et 2.056.401 à 500! 2.330 O1 à 900! 2 11.201 à 900 | 3 72 
D] + dei ere 19 es 991 à 20 + , (ul 9 47! : 

Liste des 3 at 5 0/0. + O1 à 9. 0 801 l nl 2.588 _ 4 | © RRTE ' ! 

_ ocl N 51.600 tit 2 o 67.301 « + ) 9.946.201 d 900 9 588 90 \ 1 | ie. O0 À 1)) ns L 

ul = obre 1916 res sorlis 9.070.901 100 | 2.350.9 1 À 4900! 2 | à ) | 07 1 À 00 A9 2 

4 1e féx , ) et re bn S Au tira 2.071 , i JA & 9” «VOL à 9 Le . UN AU cot . d 3? . } 

I vrier 1947 de : >Joursable 1e du pa ee 2.131.000 499 | 2.590,00 | So 70! \ 00 " 

MISSION : prit MeS 4 par 2.071.101 à 2 351.3 3 04 Ù | a, 70 à | ? 701 

ISSION 4919 (xos 42 Pre À té 2.073 … à A 2 4 O1 à 400! 2 He à 099 | 179,801 à 101 

4.204.701 à 80 Ù 1200001 à 270 : 9 077 0 à SO à Le “OL à 500 5! < (0 | \ 101 
4.209 601 à 800 , 1. 55.201 à 9700000 818 F 2 079.50 à 4 > 1. O1 à 400 + "01 à 909 { à 
1.219.901 à 100 | 1.464 1 à 400 1.75 ; Î 9 04%? L à 600! 2 4 0 À 500 y1 .000 is à 
4 220.0 à 29 501 à 600 AE ge à th) eg à HN) 9 ». tot 1 ‘} 2.000.901 \ ‘ I Le , 0 0) 1921. 
1.221.9 : 1 0. à 700! «132,901 à 9 J9.7041 à 80 2,360.701 0! 2.601.000 ! 1 4 
 — à 400 US à 009 + 14.001 à 100 Un À SUN, 2,302 »){ à 200) 2. 1.70 du 1% 101 

.227.801 à 90 165.000 à 999] 1.742.1 à 400 | =: 9 _ A à 700 9 967. 200! 2.6 T0 à S te fi | 
4.290 4 à 900 1 pe | he de ol ù ‘) 101 à 500: j 01 4 102.204 | y 19 \ p 

ss 401 à 2472 901 à 400 1.743 à 200 2.121.801 i ne 2, IL à OU D 604.92 à : | 1 01 Ù voler 

1.231.901 à soi. 4 se à 400 ru ne 4 Hh} ÉT à 9 10 92. à 400 D'ou 1e | 200 | - n Fa | 
125.000 1.494.000 1:710:501 à 600 à 434 101 à 500! 2 \ 400! 2 GO. OL à 500 | lag FE 13.801 
1.239.601 à 70 11.193. 11 7e 70 à 600 | 2-194.5 à 500! 2 à 500! 2.6 1.401 à 500 | e. OR | 
1.298.801 à 100 1.512 01 à. DTA 901 à 800 2.136 101 à 200 S' | 100 prb 58.001 à 100! ! TAURE 
1.950. à 900 1.5 se : 100 .174.201 à 9 26.10 à 200! 9 k 2 641.9 + | 904 à 100144 1.0 à 100 
1.233.201 à 200, CA ei à 200 pig à 500 AE pret à 099 2.619.501 à C00 | 6.601 à 5001: à 
1.597.001 à Le 1.5 + à 999 sn on à 500 | 5 140. ve 99919. ct A \ 2 a | Q O1 à 9991 sp! 
1.962.3 à 100 1 F90 : ) Re 01 à 700 9. 10 .UUU + | C0 2 621,801 à + | : 000 | ")t À 
fier à 400! 1.523.601 à 700 1.788 101 à 800 SU S L à 700 2,3% \ 200 a à <00 | 85.104 à 200 26 .N04 à 
1.208.801 à 800 1. 52. rn à 700  — à 900 Se à 900 ge OÙ À 200 2.623.204 300 | 5.2 ) 00014. 901 

269 101 tu 1.525 à 20) { Le à 200 9 1:0. OL à 70) 9! J. 8 L à 90 à son 001 à 949 | { 101 à 500 € { 

; 275. à 200 s 0. 301 à 500 | 3 3.901 à 9% 2 2 001 à 1 2.403.901 )! &.D2Uu. UN #:.201 à : ° n 

.275.201 : 11.510.7t 500! 1.806 à 999 9 152.5 à 100 SLA | 099 2.63 n à 00! à 
1 271.2 à 200 1 510.701 à 80 3 6 .OUU ‘) 2.501 1 60 2.404.000 ; 2,631.901 _ {M à : un 
ee 201 à 3 4 .v414.001 à à (), 1.808.8 3 2 ,1:7.80 0 2.408 D (9 : 1-3 | 09! 1 
4,283.7 à 300! 1 RUE L à 7 .801 à 9 ‘) .S01 à 9 408.901 . 632 ,.0MN) ü1 à 20 ! 

à 3 701 } +4 515.201 à 2 }: 4.808.090 à 90) 9 158 901 à 000 | 2409 | 909! 2.622 0 er 

291.00 à 400 1.893. 9 159 « Sr: .o{) \ 9 D _ s L à 200 D t 949 "« k }1 
1.8 AO! à top 5 LES TO à £00! £ ++ Atopt 2.159.001 à 999, 2 116.901 à 900! 2.626.201 à ( | 565 (12101 à 60 

—— 1.559.2 à S00! 1.826. : 2 161, . eee ms © RUE | 01 à 600! 1. 63.201 
dans ont à 100 LB: 10! à 200 1820 401 à 500 à 102 20 à 30 RÉ ge D | 51 801 à G00 eg 

314 001 à )11.574 3 à 200 1 ee Ÿ à 500 9 179 à 200 .. 1 601 à 70 2. 7 HO À | Q ? + L : + 
4 315.0 à 099 | 4. +971. 301 à 4 .828.501 à 6 72.601 à 70 3 420,101 100! 2.647.601 j | ei à gr 4e ? 

"216. 00 584. 0 ( 100 | 1.82 } GUU 2.175.10 100 2.4 Û 9 ( L à a | 6 QU) 130 L 1 PE 
1.316.301 à [1.5 95 + à 100 ur à 100 à 497: 1 à 200 2.10 101 À 290 2.671.201 9 | N oi à 00 129: 101 
Re 101 à : 300! 1. 539.5 ET à 20011 26 50! à 200 9.195. : à 200 24% 04 à 900 2.633.601 à 7 (O1 À 20011 44 901 à 9 

: ÿ :221 60 à 200 1.589. = 4 600! 1897 00 à 600 9 105. n à 50 2.16 .801 à G00 + 5.301 à L »()1 “414.000 
4 927 9 L à 700 ! 1 FE. 7ot à SX | .837.001 à : 95 . 801 | 90 2.411.901 r 9 655.701 2 { ) 901 + 1 460 80! 

327.201 à 200! 591.001 à 7 )| 1.818.901 ? 100 | 2-198.6 pr gt € à & 79.904 à 99914 
4.341 à 200 ! 1.5 ds {1 à 700! s18.301 à 4 ‘) .6OL à .442. 00) 2,656 } S MX) Ù { 

D 14.901 à à | .597.6 100 1.819.8 à 400 » 199 7 ATE L { à 4 A | i | 
1313 000 er 1001: 70! à 700) er à 900 2 109 20! à 100 nn à 40 à & 001 à 209 107 101 À 500 5.101 
Lee .201 à Lil 1.614.401 î 800! DK à 400 re à 300 3 4% 01 à 800 pr (ur - L' à OT nt 
— .604 à sr Et à end sa. 10 à 800 > 914 A0 à 200) 9 4 ». os | 600 2" È oo , | +. O4 à 40 1.5 

. dt), St |A, 19.2 a | "864: à 200 9 993 à 500 149. OÙ à O0 £. 59.000 1 à 0 +8 
1 35! 2! 900 | 1. er à 200! 1. 809101 à 400 | 2 Lg à 600 2. 150.901 à À 0 2. La: à 401 À w) L+ 
{261.0 Bi 400 | 1. à 30 19.401 à 5 D e ho à 50 2.150.901 ; 9! 2 660 M {tu 4 16 01 à {, 201 

-001 à 625.501 à )| 1.877. à JUU 2.20.7 W 2.4: \ 999 2 AOL à 20 x  600!1 
1.563.0 100! 1.6 GOA à G00! 1.878. 001 à 999 | 2-22 ph A PTE D12.661 201 à 200 US 001 à 999! 1.30: 

+ : 400! {. TE à GO] 12878 878.090 999 lo Ms à 400 2. 152. 8 ET D (672.4 à ‘00 199 000 l () 

4 9 + = | 1.0 3 g, 2 21 . 9 163.0 Uu « 9 + £ ‘ C : : 
RAT à 200 ro à 500 | 1-55 *+ à 800 SZ. à 600 407 OL à 100! 2 637.901 SOL 00€ à 40011: 60 à ” 
JT2 RE à 518.401 : 100! 1.888.2 à 800 | 2239.90 : DR DA 2.677.901 à 591.001 à 400! 1 . 901 à 

=, ? an! 888.901 à 5 a 4, G01 à 9 2,461 .21 J 9 678.00 ) 12 4 
RÉRT à ne {. Ga Le à 700) L'Eau à Le pret vou 1 999 2.473 v+ N 200! 2.61 Gil h 637.6 à OK)! 1,700 .001 

313.30f x) ; < .900.5 à 900 2,243 ; 2 48 +491 4 9° pr M à 700 G:6 © à 100117 4 
4.37 à 400! 1. 662 æ à 800 | 900.501 à L'os 01 417 151.701 2.0%4.00 01 ru .i 1 

lle (59 S00 1.917.5 ‘ 600 2,2 + à 400 2? an à 800! : 01 + : | 600 705 
1.297 01 à 200 12. É 10 | .201 à a 357.501 à 600 2. se 901 à 90% 3 604.20 0) 6 20 à 20 60 $ 
4 à 2no| 1.67. Le à 100 s .921. "000 à 999 Le J 9 494.401 | 4 2 605 + 100 C86 401 à 1 1-6 : ," 

900. .679.40 .927.20 L IISS10 SX l nf C0. 6 : + | 
1.105401 à 900 1 .686.7 in RS à 00 | 27015 La 2106001 à 315 600.401 à 540 ren: 
1.100.704 à 10 ù S00! 1 958. 101 à 500 9 à 1.501 ne ): 9.770.401 à © , 16 ü e- (, à “09 1. dont 

r -IUL « VU < OL à 5 2,704 { 00 2.710 \ 500 ? ‘ 4 ap{ ? , 3 Ann 
115 900 | 1.699. 20 à 900! 1.949.110 à SUU CUS à 20 2.712.401 à 500 _ ta 591.50 1.869 ,701 
US à L'un : 2 Lan à 200 ee à 100 2.776.201 à FE 1 4. | à 6) 1: S30: 00! 
d'HS D à ire 201 à al 950 01 : 400 y à 200 RU à 600 À PET ann \ v9|4 el | 4 

‘im 9 ï 2 ++ 956.4 à 100 9 "39 OL à XX 2.1 19.29 à : à 700 .4 | 1.8N9 
1.427 29 à 300! 1 7 .201 à 300! 5.401 à 50€ 2.722.801 à )'2,7M.201 à 200 ? 4 101 Ar a! . 

“27-204 à 900 TS BOL à 00! 1.062.00 à 500 | 9.72 801 à 900! 2.7 004 à 300 2. ont 1 à ! 
1.433.204 à 200 1.717.001 à 000! 1.962 ei à 200 2.721.501 à 00 2.74 101 à 500 2. :c9 | à 900! 1.910 7 it 
4.435.601 à 400 1.720.601 à 100 RS R — à 999 2.121.601 à 700! 9 7 ® 304 À 100 2, re à € 1.010. ÈE 
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oh 2.196.701 à 800 2.802.801 AE © MES ( . 900 1 294 À 
2.165.901 à eo 2.805.301 à 900 9 899 6 à #00 un. à 200! ! Ts 0! à 
à 600 2.811.604 à 400 2.806 M à 00 654.001 à LX C4. 901 
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- pr PR Œa ARR : co Not À 95.901 À 300! 418.901 à 200! 2.109.801 à 060 63.201 
{ { | (pa 0) 1.41H "1 4 0 1.746.701 à 50 1.521.001 à 100 19 se } ‘ ) (k 0! 9 r à! { 64.01 
| this La 60 1.633.001 à 70 1.783.801 à 00) 1.828.801 à 900 | 128.001 à 1u0! Fr DIE à 000 t= 80! 
} 61 à +00 1.635.801 à 200 1.793.901 à v'0 1.850.901 à 4100 159.901 à 99. EN à à 410 Ed à = 65.01 
(07. OUL À 109 1.610.801 à 200 1.802.001 à 10) 1.852.901 à 500 | 141.201 à 300! 422.701 à SUV) 2.119.601 101 
! * 1 à 500 14 1) à ) 1.869.791 à 0) 1.838.101 a 500 141.401 à 900 131.401 à x 2.121.401 14) Lr 
| | 1e + 1! 0 ‘808.701 à 200 1.85. _ À %Xx) 441.601 à 30)! 111.101 à 209 2.125.304 [ Qu aT 
#:-- ON 00) 4.699.501 à GO 1.810.001 à 999 1:879.101 à 200 | 133.101 à 200| LiA.SQL à 200) 2.125.501 à ir) D 
i } «1 Il LA. LA: 1 LA 4 1.811.009 AE so à 0 455.201 à 300! 115.30 à UU 2.12 601 P W) + 
| à ‘ ! | ) on ; 457.601 à 700! 462.901 à à 001 +00 An 
| hi UE à 20) 2 a F \ à 9! 42 2, 130.10 [] } 
(01 1 À 1.401 à 200 Cr'éans 5 0/0 1221 (10200 F). re à 9! +4" 19 p EAST 001 109 «2,701 
| Ua 4 Ma CN pisse des SG titres sorlis an Liraye du 465.201 à 00)! 167.101 à 200! 2.135.201 U) cot 
{1 di 6<,101 à 4) | #1 octobre 4916 et remboursables 4 partir 469.001 à 400! 472.001 à 100! 2,1%6.701 1m) Les 
: 95.801 à 900 | Ga février 1917 au prix de 98,5 F. 170.401 à 500! 478.001 à 100 2.446.001 à 100 R mn 
, TL à 20 2 “#4 ff À \ 1.201 À 200 1.309.201 à 200 436.601 à 700! 473.501 à 600! 2.159.501 à 600 - 
«' . Le VOL à 500 | ses ES | . a 800 1.311.201 à 60 190.54 à G00! 479.61 à 100! 2.151.101 à 214) DRE 1 
+ +4 : _ es 1v À Fr | ce 0 à 29 ca 20 a 60 112,601 à 700 493.601 à 300! 513.501 à 600, 2.152.101 0) "ei “ 
‘ L : y » | 00 | 80. 101 à ouu 720.501 à G00 1.210,10! à 210 193,701 à son! 10.601 a NE | 10 o7 70! 
$ | | SS 301 à #0 7TS0,801 à 0 1 94.40 à a 194.301 à EU 012.30 à 00! 2.154.390 BA & {0 
: 10 | : D 0! à et 00 à 100 1.269.804 à 900 196.501 à cou | 657 901 h 099 2.159.691 y 700 <a 0! 
112.501 à 00! S32.001 à 909 1.282. à 600 498.301 à 400! 698.000 [2.167.001 à 109 u) 601 
Midi 4 0/0 1921. 154 001 à 99! 31.000 1.507.001 à 100 198.501 à 600! 663.401 à 200) 2.167.901 à 4 7 
1 t | 445.00) | 830.501 à 600 4.109.601 à 100 201.401 à 500! 701.001 à 400/7.470.00L à 400 92.001 
oct 1u4 et remb sal à il 132.701 1 Sb 14.401 À 500 1.413.701 à 800 210.801 à HA) 1h 301 à if 3 He d :#H) 0 991 
du ! ét 1957 «u D Le { 1 1 | 151 101 à 2 011.701 à 8) 1.422.201 à 400 212.091 à 100! 110 601 à Les F J 30. Le és 0 02 ‘01 
| ET 3 176.201 à 900! 255.601 à 700, 1.4 à 400 218.401 à 500! 733.601 à 7002 -IS6. va à SH) FO! 
TT r D'at à di à , _ + _ SSI à 400! 1101 À 200! 1.12 à 600 220.101 à 209 197.701 à S00 12e 187.1 { à rs où op 
13.60€ à 50)! 572.301 à 400, 1.261-000 215.001 à 100! 969,701 à 800 1.4 à 999 | 224.€01 à 90! 605.601 À eee PE 0650] 
pee # À 610 50! à ce { 2- 4 1 À 700 235.101 à 2001 982.701 à K0O, 1.4: ae 995. «OL à 100 s15 S01 à Delta ® rte 06.701 
OÙ à CSS LOL à 200! 4.294 101 à 200 | 295.901 à 9/9 1.016.801 à 900! 1.3 à 600 | 227.501 à 400! 82.901 à 29 )3192.501 à 600 D 
[RE À 6 J,1u1 à © HN) 1.244) 001 à 100 | ANA LLE 1.063.301 à 400: 1.1 d 30) 228.201 à 300 re 60! a 200 lee Far ot : un 07.50! 
UELOOL à 400! 680.001 à 200 1.307.801 À 900 | 262.701 à 600, 1.072.401 à 509) 1.5 à 800 236.401 à 500! 923.201 à 200) 2.197,01 à 7 09 20! 
a ++ à 1 62.001 à {U0 11531. 30{ à 409 972,001 à 900 1.076.801 à KO 1.536.001 à 100 239.601 à 700 926 801 à _ Reg À él 00 00) 
ion Ont à 0! GUX 101 à 200! 1.519.401 à 500 | 273.000 (12105.501 à 600 1.515.301 à 100 | 230.701 à 800] 927.001 à 109 2.203.601 à 900 Le 
{ D À 17.501 à Goo! 1551001 à 9291 285.601 à 700 1.128.901 à 999 1.519.701 à 609 218.504 à GO)! 935.101 à 200/2.2 À à 100 
i Mn + \ 0) 01 à np) 4: 19 000 ‘ | 259 1 à 400 1.129.090 14.561.201 à 300 250.301 à 400 | 941.601 à 100 KT A à 4 101.40 
j1.tol à 729 of à 00) 1: €; 001 à 100 01.701 à S00 1.129.501 à 410 1.562,10 à 999 ps 0 4 es ÉE à a > 514: su à 100 101.40 
12401 à = 731.301 à 400 41.392.301 à 600 116,704 à 80) 1.165.204 à 900, 1.563.009 254.904 à + a : 11.201 à 400! 9.949 801 à 90) 104.90 
TON TITRE GO à 700! 1.505.701 à 8C0 | 429.201 à 360! 1.475.401 à 900, 1.573.701 à 800 | 270.701 à 800! 1.11 1101 à 2001 2.914.001 à 100 103.50 
ti1001 à 990! 709.701 à 800! 1.597.901 à 999 | 462.001 à 109) 1.185.701 à 800 1.55 ae 271201 à 40911:123-101 à 9M|3:313.201 à 200 1015 .90 
15 000 Q MH à 200! 1.708 0: 502.201 à 209 1.186.601 à 700 1.598.501 à 60 : bed Suis ur mat à à 105.40 
EP RTS Rd con | 509-801 à Non 1.259.001 à 400 1:821.501 à 600 | 2 ss. Html LOL à 500 105.80 
ent à G00! RS 401 À 300716109001 à 900 | 21.201 À 100! 1.273.901 à 009 1.993.001 à 100 282.191 à 0 1 D à 4 2.24 e à e pe 
O1 à L00! Se à £ )) "| 565.501 à 600 1.975.000 |1.891.9M à 300 283.701 à 80011.159.501 à GO) SD. 80 à à 06.8 
235.301 à €00!  S52.101 à 600, 1.620.000 0 € -  ( 984.801 à 200!1:155.701 à 800! 2.225.101 à 500 106.80 
17.704 À ROU! 897.001 À 100! 1.620.001 À 100 | 969.601 à 700 1.275.001 à 100 987 401 à 200! 1.136.801 à 909 3.929,50 à 600 107.20 
119,994 à 299! S78.201 à 200 1.610.701 à S00 | 582,901 à 100 1.296.101 à 20)! Se ED! à 0! 1100 801 à 900 5 229 GO À 700 10860 
(x) O0) SO! 000! 1.652.801 à ŒW : = Le. Fe - rire te à 40019.994 501 à 109.40 
ant à 100 0° 1 à 00! 1.680.401 à 500 Orléans 5 0/9 1921 (5.000 F). ag à 2 FN À 100 ET ren à 200 110.50 
204 À 900! 941.01 à 700, 1.7 UO! riste des 1321 titres sortis au tirage du 99.301 à 400 4.188.201 à 300! 2.235.000 110.61 
10.501 À 600! 948.201 à 900! 1. \ 600 52 octobre 1916 et remboursables à partir | 996.001 à 100! 1.207.701 à 800) 2.237.101 à 200 Se 
5000 | 999,80! à 900 1.5 joug | du 4% février 1947 au prir de 1.193, F. 299.101 à 200, 1.208.901 à 999 2-29, 0 à 20 TT 
007 | 9.801 à AUD) TH. à 99 * “ch Q 0 à 9% 902.501 à 600! 1.209.000 2.211.501 à 6 5,7 
0 11.028 701 à 800 2.681 à 7001 89.581 à G00 211.951 à KO 302.501 à 600! 1.209.0 PES = 
à 200! 1.010 701 à 800! 27 \zno] SH à duo) 03.081 à 100) 216.181 à MO | 305.101 à 200, 1.200.501 à C00| 2.246.501 à do0 2 
306 001 à 999! 1.051401 À 200! 41 7 \ 00 14.711 à 70! 93.821 à 810 216.961 à 980 nes La à 3! + nb re + ir S 17 801 à 900 18 8 
AIT 073. 01 à 600! 1 ou 91.611 à 660 101.961 à 20 218.101 d 120 917.2 à 250.5 : ‘ s 0 As dr ; Q 4 
101 à 2 AS (7 Se à 100 4 000 | 9,101 à 720! 103,361 à 30) 222.481 à 500 + er à Fa $ =69. d à : Sir 4 ré à 500 4 - 
00 À O0 58.901 à 200 4.852.601 à 700! 99.721 à 710] 410.341 à 260 223.521 à 54 19 A1 à 600! 1 273 001! "801 à 90 1198 
on 1100 OT À 400! Lecs 201 à nn | 21.861 À RGO] 415.21 à 719) 25.011 À 060 | 319.501 à 600! 1.273.801 à 90| 2.103.801 à 900 19.2 
+: .it à .S57.701 à SM) | ne ho: à onni GG à 5 39 501 À 590 22 "O1 à G00 1. 5% 201 à 400! 2! 110.801 à 900 120 
470.001 À 100! 1.105.201 à 400! 1.876.601 à 700 | 5.881 à 900! 116-061 à 580 212.501 à 52 #2 .801 à 900! 1.982.601 à 700! 2.416.301 À 400 420.% 
406.001 à 400! 41.120.401 à 500! 1.883.901 à 200 6,421 à 410, 129.861 à 880 216.161 à 199 in à 300! 128% 101 à 200! 2. 119 801 à 900 120. 4 
517.901 à 999) 1.421.501 à 600, 1.802.001 à 100 96.811 à 8607 18 + à + ere N 080 397 001 à 100. 1. 301. (01 à 100:2.460.601 à 700 120.5 
18 11.120.509 à 6900! 4.020 691 À 400 09,311 à 260! 4%9.901 à 920 251.061 à S 1. « : don 4 11 8 
A ON À 909 N 190: 0! à 400! 1.922.201 à 300 50,681 À 700! 199.621 à 610 955.141 à 160 | 240.501 à 600 1.509.801 er + rt à 100 1 
249.00 1.2 2. à 500 | 45.801 à 80! 111.681 à 660 255.58 à 600 + + + À sais 11-301 à 300! 2.512.901 à 009 129.0 
9e (Ni! ( 5901 à 00 48,661 à GI 117.621 à G10 256.001 à 020 0. 2UL à y nie en Au ‘ 99 € 
Hd meer AS IROL À 0! 140.0 à 060 250780 à OO | 947.701 à 800! 1.319.701 à 800 | 2.243.009 41 
£ ie GNU à 400! 159,721 À 710 961.161 À 120 31.001 à 100 1.353. 001 à 100,2,513.701 à pd Ÿ 
ER ANNE. 53.291 à 210) 159.52 à 510 961.081 à 909 | 255.101 à 500! 1.105.101 à 200) 2.517 301 à A0 3 
iste d 10200 titres sortis au tirage du 52.561 À RO! 161.8 À SO 962.000 8.301 à 100 1.521.701 à 600, 2.518.901 à 40 _ 
' 5 € 528.6 13:551.701 à 800 12 
octobre 14946 et remboursables à partir 73.101 à 420 171.121 à 410 %9) 181 à 200 393.901 à 009 1.5 Ù 601 à re .iOL à 000 495 
du Ar février 1947 au prir de 42992 F. 73.701 À 720 192.461 à 480 955.481 À 500 363.801 à 900 1. 613,701 à Le. rt à _ + 
1.901 à 959 279.401 À 5001 671.001 à 109 76.411 à 460 904.941 À 360 9268.06! à 080 374.001 à a Eh à rs Lg à 10) 19° 
000 nes 101 à 00 &77 901 à %0 S3,531 à 560! 907.991 À 220 379.000 11.627.4 { à 999! 3563 CO! à =00 127 
9%.001 À 100! 8.201 à M0 SALSA À 900 88.721 à 710| 209.361 à 780 Een + 4 Fes Le è DD |A ES O8 2180 17 
RE Re 828.501 À 600 1.678.001 À 100! 2.500.201 à 300 PT. 
61.001 à 909! 422,401 à 500 Ani.60t à A | ,, we , L 592.801 à 990 7. 
65.000 Do tot à do osent à 110 | Liste récapitulative des séries comprenant Lu À M0! 3: 303: 801 +4 1 
1.001! à 100! 11.601 à 74 960.2 L à 30 des titres sortis aux tirages antérieurs et 285.901 à 999 1.686.001 à 100! 9,597,601 à 700 128. 
O2UOT A 0) SARAOT A LOU us O01 À 100 | non encore ramboursés, 286.000 11.689.601 à 700! 2.598.501 à 600 129. 
40 ït À 500 199.601 à 7%) os {01 i x) 286 401 à 500 n 745 301 à 100! 2.7 702.901 à av) 499 
412 H à 999 501,74 À 600 993.401 à 500 pe Sh 776. 0 900! 2.702.000 420. 
113.000 NO à 400! 1.OIGOL à 700 Est 5 0/0 1921. 109.801 à 600 1813.30 À 400! 3.205.301 à 100 10. 
6.0 À {} 29 6 it 02 (K 1 1 4 \ 
112 M1 À M 6.101 À 900! 1.050.001 À 100 901 à 999] 48.801 à 900] 86.401 à 500 411.201 + 00! 1.018. … î 900! HE 
415.701 à VO! 2,904 à 200! 1.062.701 à £00 4.901 à 999 19,901 à 999 90.601 à 700 7.501 V1 FETE 
4,700 À 100! 572.701 À 800 1.082,00{ à 909 4.001 à 400 50.401 à 500 97.901 à 999 FETE 
472 004 à 100! 601 :MI À 400! 1.083.000 8,901 à 999! 55.801 à 900! 98.000 Etat 4 0/0. 4 
490,701 à SO! 637.691 à 700! 1.086.901 à 300 RS 4 ee ù Le Pr : Euissioxs 1912-4913 (vos 4 À 80000) 42. 
201,901 à 100! G19,101 à 200, 1.100,40! À 500 8.401 à 500 19,201 à : . 1 F2 é 423. 
518 101 à 900 663 101 à 200: 41.129.6M À 700 95.701 à 809 63.101 à 500! 102.201 à 400 1.304 à 400 9.201 à 400! 21. .901 à 4 124. 
921.101 à 00! 651.001 à 100 1.139.501 à 600 27.801 à 900 64.001 à 700! 102.601 à 700 2.301 à 40) 10.391 à 400 22.101 à 4 4% 
5,4 o0y À r \, 741,801 à 900 1.110.801 à M0 52.501 à 600 65.601 À 700! 106.201 à 300 3.001 à 100 41.501 à 6uv 22.901 à 99 15. 
544 fût 1 4 w! 706.701 à &0 4.442 ou à G0 23.001 à 10 67.001 à _ 109.501 à 600 4.701 à 800 13.901 à 999! 23.000 à 900 1%. 
99% 101 À 300! 783.501 à 600! 1.157.801 à NU 35.801 à 900 67.901 à 999, 417.901 à 999 5.401 à 500 44.301 à 400! ee à 20 1% 
90 101 à 200! 897.291 à 409! 1.172.701 à 809 37.001 à 100 69,000 418.501 à 600 5.501 à 600 15.201 à 400! 59.50 49. 
QT ol su. 100! 9.7 &} 29.901 à 999 70,801 à 909, 428.701 à 800 G.504 à 600! 413.401 à 500, 59.701 à 800 ; 
1.001 à 999! 1.001 à 100 1.183.701 à ROC uY. JUI à vos 4 : 00 à 999! 61.901 à 999 se 
212.00 | 818.501 à G00! 1.199,90! à 409 41.001 à 400 12,001 à 100 129.801 à 900 7.001 à 1 17.901 vus) . "a! À 999 410. 
PT. 2H À 30! R30,701 à 800; 1.209.601 à 700 4.501 à 600 74.601 à 700 133.001 à 100 7.701 à 800 48. 000 | + à +4 110 
309.801 à 9001 855.001 à 700: 1.271.501 à 600 46.001 à 400 83.201 à 2001 434.501 à G00 9.201 à 300 21.601 à 709, 62. VO 
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63.801 à 900! +  _ 2 GOL à + 
‘ ot à 200 FÂ 1 4) | <- L à 5; 2 A 
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O1 À po] 145. \ SU0 | V 163.704 à 8CO 201 à rs . ) 
{.Sut à 0650 | +4 ou | 501 à ( 166.401 à ) | 11. 01 à 3 ( . 
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07.301 à CO 161: im 266.801 à 9 110,2 re 09.701 $ 4 La 6 ! +55. { pr 
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à 9949 180.4 | 97 7 116,201 sé à 100 QG 7 11 M1 
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REINE Sue Baie) ia a LR 
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ais 301 3 ÿ ) 193.501 à G | 292,701 à 800 453.601 à ”(N JL 0 & d 9400 | 545 001 2 + + ,,701 x 0)! nOL & à JM y ; } 
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119: à 500! 194.801 ! 100! 293.001 à 9 254.000 g09| 431.901 à 400! Hi 601.501 à 600! 726.001 à 104 130.001 à 100 
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120.001 à 1 195.001 à 4104 Z 1.501 à 600 Bo. 601 à 00 | 493.7 ++ 147.401 à - 60% 9 à 400 522 901 gr 4 x 
Et nt: DL Se tot à 999 | 255-201 À 300 DRE à500 | 602-001 à 100 TS RM à “ 
120.401 à 5 OÙ 916 | 295.501 à 60 256.301 à 40 439.401 à 500! 5 he 8 dre 5.001 à 100! 7 EE u 
12050 À 600! Es à 00 200 001 à 999 DS 601 À 700! 0 O0 à 100 28 501 à 600 CD à 200! 720-HO! à SOA) 190.0 | à 80 
+ S . 9,2 à À Les EE tr eus gr à AM)! 436.001 à \ J10.+ à 60 699,201 ? eh 0.10! à . 10! à St} 
121 Soi à 3 } 519 40 x) 92046; 20 à 400 239.001 À | LS à 1X 10 p } A 40) wi ! 
. 900 919.401 à X 506 à 4 rés À à 40 196 401 à ? 549.001 à 100 609. 46) \ 01] \ 44) 
122.101 à 219.5 ar 404 à 500 259 301 à 400! 42 #01 à 500! 519 À + 101 à 500! a" 1: 
pe 4 900 214 .201 à PP at ; 2 ox , il Ath) 4%6.70 F « + . 101 à SX 609.7M à | of O0 y tUN) 
129 001 à 999 990 401 à +4 208.001 à 700 309.601 à 700 | 48 n k SUU 019.901 à — 609 | a GUu Got f 41,9 | à 009 
123.001 à 909 20.501 à 600 ere à 99 200. à #00 | 438.901 à res 950.101 à 200 609 .S01 à oo 1.001 À 44 nl - L.N0T À 100 
di à 900 22.70! à £09 re à re me Gr ü 29) | 429.000 sduté 900.301 à 400 610.00! à ! s] 1 4.201 à 4064 "1 mil eo) 
12e è 500 LA 4 à 900 9090 701 à £00 264 101 à _ 7.0 à 200 1. à 700 gr \ 400! PRE À 400 Le @ de 
23.001 à 400 220.701 À A 300 + QnL AN } 129.601 à 7 21,901 à 0 22.0 à EUR ! Q00 0 Y 
C4 01 à 200 997 HO à | Re à 200 es à 400 44 à 300 051.601 à + 610 . , : ù 727.301 200 ’ 
+-4 «201 à 400 227.60 à “| 301.801 à - ET à _ 11.801 à 000 052.401 à 00 Gi 401 À Ur JR Lot 709 
DE à 500 228.601 à 700! 304 901 1 es 366.501 à 909! 12.101 à 500 003.901 à 400 655.401 à 500! 72 sat à Pl Se 
127 O1 à 500 928,804 À 900! 204.501 à 2e 337.901 “ con | 412.601 à -00 | 003.901 à 600 Ga.0CO1 à 999 “ OÙ À ©0600! 79 + 00 
Us DER 98.001 à 900! 310-001 à 1 0 | 368.1 à 100! 13.201 à 30n| b53.801 à 900 PE D SD. 742.0M à 101 de HE ve. 
97.401 à 500! 227-801 | 410.6 1 à 100 ace H à 400! 413.301 à 3007 593.901 à 99 666,60 à 7 | 742.0M À 1 5. 60t à 700 
497 d re À | à 900! 210.601 à 70 26.80% > € | <v È- à 400 ri d 099 ; à 700) 19 [HAE "Mi 901 
21.601 à 700 c20 00 à 100! 211 2 269 301 À con! 445.801 à SX 4.001 à 100 GETL201 à 200! 74 1 À 400) 7 19 
127.001 à & on à 400! » 1.104 à 200 969.901 à 400! 44 - SAX 555 401 à ! 671 101 ? 00! 747.801 à ( 6.1 ù 
An 999! 270.901 | 312 mire 3 14.001 x 9,404 à 11.101 ) ” à 900! 7 00 
199.701 à 800! 2 004 à 999! 912-001 à 100 370.101 à 200! 44 2 à 100, 556.001 : _ 632.501 À 00! 743.201 À 4 145.601 À 7 
128.001 à . ee à 100! sie.. 301 à 100 371.701 à 00 | EU à 200! 556.201 à +. De 1 19 ent D 07 901 À ee 
429.601 à D y 292. 01 À 100! 3 13.701 À R00 972. À 400 | xe 201 à 400 EnT 9 à 300 LA 01 À 4060 ne à 7 “47 - ‘ 
50 232,5 - | 547.001 à 990! 557.4 M à 2 173.5 à fl 143.00 à 909! 707 | à 100 
199 à 700 39 501 à GO sis Lee à SN 972.701 à 8 | Li à 999! 257.401 À © } 75.0 à M0 - + EN, À” 
eh 29 (01 À 500 | rio SE NOEL à LA à son 418.000 | 291.404 à 500 675.70! À Del 30 1 are 
30.004 à 100 233.14 914.60 À 7 973.001 à 438.201 à 900 Fed à 700 176.404 à 509 FA. \ ; 1199 
120.204 à 2 O1 à 600! 94 à 700 13.001 à 999! 418 y 58.301 À 4 G78 1 104 0,000 
pe 300! 233 af | 14.70 ù OM à 7 3 rir 101 à 804) OL à 4%) 513.801 à 9 “4 \ 20! 7 
131.101 à 9 901 à 999! : .101 à SX 14.601 à 700! 448 - 8 .COL à 7 1 745.401 790.00 4 
4 = 74 nn 317.1 4 &ÿ! à | 18.801 à 990 UUE 4 109 101 à O0 7 
124.594 à | 224.401 à 500! 217 ot à 200 374.801 à 000! 419.3 - 60.504 à 199. 101 
oh à 600 995 & (M) 317.4 # = 4-8 119.301 à 400 tt à 600 Eu Î ) 
TR CT Eee 315.401 à 900! 419.401 à 400, 561.201 à : LON 1914 (vos & 
0 à n per « o , + È n .# à 30 |! 80000! : 
AU: 70L À 800 et 37.701 à 800! 419.8 à 500! 261.601 \ 300 | RO.1M à ? NL à 10 
À 2 € 4 | 9. à « J01.0 L À à 200 Q- Pa 
4 © à 809 236.501 à 600 918.101 à 200 971.301 à 400 sh 101 à XX 169 ? À 11H) 805.20 1 51.001 À 100: 
133.00! à 400! 236.704 18.201 À 40 377.401 à 500 150.204 à 40) RS 2 810% Lac, 851.70 \ 1004 861,001 à 10 
‘ot à 400! 228.901 à 4 319 301 - 100 979 401 À JU 151.001 à 100! 52,801 à 900 912 0 1 à 200! 832.0 1 à 800! 861.501 104 
33.801 à 400 où à 00! 210 300 ne à 500! 451.701 à Q 563.24 à 2 812,001 à 100! nd VEN JL à 20 
124.201 à 220,901 À 400 319.701 à 0 378.901 à 999! 4: .101 à 800! 563.4 à 300 a1? %01 À : J} 852.01 à 9 “3.101 à -00 
DE OTE AR 400 . 319. 4 330.80! à an 453.801 à { L' 401 à 500 nus © à AW gr < d JU 863.! 
_ 101 à © 239.501 à 600 9,901 à 999 = - .801 à 90 =! à 900! 564.40 JA 812.901 à 2 | 85%,901 à 300! 3.501 à 60 
25 04 200! 230.901 ? | 320.0 $ 281.201 à 200 154.101 à 20)! 2 4.401 à 500 813.204 à 300! 85! à 500! 865.501 
.301 à 400 +44 M à 990! 4%. ) 34 à 200! 454.401 à pd 565.401 à 816.601 à 700! 854.101 à 200 41 er co 
v ‘ j a . 1 à 4x) — à 44h) ce” € _ a! 4)! : 
1% "991 à % 240.000 320.701 À AN og 801 à 900 LME à 500! 5066.60 ps 8.701 à € | 54.601 à 700! 4.1 à 1) 
36.201 à 300 ET 32 101 MI ll 6 RUN A D ne DS 
138.304 à pre 240.301 à 5 321.101 à 200 QD 4 à 20! 45€ à 900, 266,901 à 9 KY3.OUL à TU! 851.801 à 900! 1.01 à (00 
8. ? ste à 2 HS } 56.001 à "| 166.90 à € : à 7! FC à YUU 7 à 
439.701 00! 241.301 à fi 322.401 à 500 982.401 à 500 456 901 } 100) 567.0 < 834 301 à 400! 3.01 à 400 11.601 à 700 
HR Y-t  — 244.401 + cr Ye 4 900 miss eg met 61 208 À 300 SL 401 à 500! 853.701 à Av). 861.701 à 500 
110.90 À ] 11.601 À 700 4 à 200 “90 à 300! 457.501 ! )| 507.5 £ 84.801 | 857.001 à 100! 867.801 à 100 
LA 400 3 393. 0 497.00 900! 567.501 à 6 34.801 à 900! 897.1 à 100! 0 
410,401 à 500 ri ” À 00 2" . à 900 De a a à ro be à _ 829 eu à 00 KT 0 à Li) Li à 100 
942.601 À 700Ù 225.1 200 | 286.60 | 358.701 à £ | 5701401 à à 896 401 à 200! 857 O1 à 900! 88 60! à 00 
= 286 .G0t à 7 98.701 [+ 21X 26.101 à 200 7 Ü! 868.60 - 
295,101 à 509 297 4 à 700 si 001 à 800} 570.501 À 0 36.704 à e00! “001 à 99! 8 G01 à 700 
La 1.601 à x à 100! rh a76 * te ut r | 609 Got 
190 59.401 à 50 | 910.901 à 999 817.001 à 999 +: + jt à 400! 860 CO! û 100 
1 572.701 à 809 S38 101 à 200 5 401 à 0! #70.0 à 099 
839.201 à | 8-8 701 À £00! 870. M à 100 
Lol 020 à 900! m2 20 À : 
.801 à 900! … \ : 0 
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+- Le i 500 à 300 | 1.662.101 à 200! 1 Toi 20 ù SU 

2.701 à “00: 1.00. à 99 1.136.601 à aa. Etat 5 0/0. AA TRE 1 :00 nu À ) 

: | 01 à 400 1.051.101 à 200 4.137.201 à 2 1919 (vos 1250001 à 2700000) 1.568.101 à 200 1.663. 701 4 800 1.763.801 i à | 
574.301 à 400 1.051.501 à 600! 1.138.801 à 90 LuIssiox 1919 ( À (4.473.204 à 900 ! 1.568.404 à 500! 1.663.801 de 1.765 20] a: 

b 1.90 AU 1.051 ot à 011.139.201 à 30) 2 O0 à 10011.%0,92041 À 200 1.73.20 : 000 1.568.701 à 800 | 1.664.604 da 100, 109.3 \ 
TT : à e bi {0 \ 401 à 209! 1.1:%.601 à 1°) À ue 301 à M 1.454.004 à 100 Es à 0) 1.569 701 à 800! 1.6 x). 901 d 999! Ye ) 
on 064: M & Roi tr ‘206 301 à 01.35 101 à 200 14.47.20 à 90%. à X 1! 1.666 600 :4 +100, {0 
836.801 à #0 Y à 4 | L4111.201 à ‘ur) M 4 ss HS — à 200 1,471.9M à 99 NS — à 999! 1.667401 à 500! 1.766,00! « 

"ni à re. | 2 0! à à 14.141.708 à 1.2 hi à eo! 121 10 à M) 1.475.101 à 200 1.525 801 à 990 | 1.668 201 à u00! 1.767.0 \ 
‘0 .OUL à J 1 + 01 à 200 1.141.901 à 99 ee à 800! 1.252.901 à 200 1.479.101 à 500 1556 201 à 600! 1.671.001 à 400! 1.168.201 
1,701 à 0 # vi. JE à 900 1.412,201 à 49 Sr à 40 1.352. 2M à 900 1.476.601 à 700 FU de 200! 708 
à ‘ 200 1.059 ee arr red à >| DNTL à 200 | 1.233.004 à 999 1.176.701 à 800 | 1.576.801 à 900 1.672.601 à 100! 4.769.901 : 
‘ 01 à au)! ).401 à 1.116.804 à 900 té à 300 | 153.401 à 500 1.471.101 à 200 1.578 80 à 900! 1.674.001 à 400! 1.770.201 à : 
ju à wx RSR EE 1245.20 à 200! 1.257.701 à 800! 1.179.501 à pr 1.579.601 à 700, 1.674.601 d 600 Le 20-90 à « 
10 r et) A) K} à a)! 1° 17.801 à 90, "a _. » À 0! [57 GO! à 900 1.150.301 à + D? à 500! 1.676.501 à 00 4 ,77 000 
2.801 à 1.060.204 à 3 4 Re 00 à too | 1.215.3M à re res FO à 200! 4,481,601 à 700 ! 1-5 er - _ Lt re EU | 
001.001 à L 1.6 À). 64) À 4 "se À à 7H) 1.216.001 à 1 ete hl à 99! 10 900 | 1.5 1 . 200 | 671.101 à 200 an: 
‘ “}{ {) 1.704 à 800! 41.148.601 à 7 M7.401 à 50!11.3%57.901 à 1.481.801 à X [4 581.804 à 90014 677. LE 
( O1 à 900 f L'T. ) 19,704 à 800 | 1.217.4 rh AB.40L à 500! 419 761 à 800 dr 500! 1.678 201 à 400! 4773 101 à 2 
OÙ à 700! : ON SONT 218.804 à 900!11.%8.401 1.482. 1.585.491 à 5001 mn ro: 
Ok an à 4! 22% 10! à 00! 1.154.001 à #00 EE to 3 100! 1.259.201 à 300 | 11583 90 à 200 | 1384 501 à 600! 1.678.101 à 500! 1.775.601 à TK) 
‘ 01 à 400! 1-0 + ) 1.154.801 à 900 9 GMA À 700 1.371.104 à 200! 1.481.901 à 400 | 41 584 901 à 909 1.678.501 à GO! 1.774.060! | 400 
MT HO À 500! 003 Go à 809! 1150 #OL À Le  — à S00! 1.374.101 à 200! 1.482.901 à 999 | fous 001 à 100! 1.680.701 à 800! 4.774.301 à 0 
AU À OGM | L-A-QUE À 0) 122801 à 00011314 701 à Ton, 1-480.108 À 20 | Lg 40 à 200! L6SL:101 À 200! 4775.31 à 0 
907.801 à 900! 1 4 901 n 000! 1.156.001 à 29 11222. 401 à 500! 1.275.00M à 100! 411586 50 à 600 1.586 001 à 100! 1.682.401 à 500 1.775.901 909 
1 à 4 + 5.901 à 300! 1.157.000 1.221.501 à 600/1.376.401 à S00! 4 4187 80 à 900 1.587.001 à 400! 4.642.! 600! 1.776.201 L ou) 
008 401 à 200! 1 O6r Eos à S00 1.138.201 à 200 25.601 à 700! 1.279 104 à 200 | 4.488.401 & 900 | L'É67 808 à 40012 00" à 200! 1716 201 à 
4e + HN à 400 + = 10! à 200! 1.158.501 à C00 - A ept à 900 1.379.801 à 900 1.489 604 à 700 | 41.590 501 À 600! 1.685.901 2 300 1.771.401 à %0) 
se A à 0j £- IE à 0 - 226.201 à 300) 1.390.208 L en 1.459.801 à 90 1.591.001 à 400 1. j dE à 400! 1.778.501 à 60) 
: pp: 221 300! 1.159.401 à 500 .227.501 à 400! 1.28 801 à 9 Ÿ| 9.901 à 999 | 4.592.104 À 200, 1.685.501 à 600! 1.780.001 | 400 
.V 1 ‘ . e pe - « sb em) : : r ; 0. F 3 jSE ) 78 a 
11 _ 1 aa 1.070 — : 0! 1.150.701 à 00 | 1 1 20 à 300! 1.283.201 à 500! 1 = un à 3% | 1 592.604 à 700! 1.685.801 à 900 | .780 101 à © 
Re à 0, 070.301 à 4 0! 1.160.001 à 100 À à 909! 1.584.504 à 600! eg à 900 1.592.904 à 999! 1.636.201 à 400! 1,781.901 à 009 
13.101 à 800! 1° gi ST dre 1.162.001 à 19 1229.60 à 700! 1.384.901 à PS1 4498701 à 800 | 1.592.501 à G00! 1.686.101 à 900! 1,782.801 à %0 
018 PU à 100 . Ar à s m 1.162.201 à 200 1 259 001 à 400! 1.386.204 à 209 1.195 501 à 600 1.595 591 à 600! 1.687.901 à 100! 184 401 à 200 
948.401 à BOU|L "0 701 à OU0l4 168 20 dun À 1.259.201 à 200! RON MIS | 4.506.001 à ter : 200! 42784. à A0) 
022 001 À 100 É 13.001 1 909 1.163.401 À ou 1.259.901 à 299 1 31. C01 re - 14.196.601 à 300 ! 1.596.194 à 200 1.647.201 ; È 91 1-784.801 à un 
‘ JE À 0H) { 074.000 {1.160,701 à 80) 1.250.301 à 400!1.287.701 ü 80)! 1.101 à 200 | 14.596.501 à 600! 1.639.104 ; an 1.785.201 à 300 
02,001 à 600 10 1.704 à 800 1.169.801 à 200 1.260.701 à û 01 à 600 | 4.597.201 à 40 F—+ : - ECO! 1 786.401 à 20 
224.601 à 700! 075-701 à 800! 1.467.601 à 100 L'i20 401 à 1,201 à 300 | 1.597.401 à 500 1.690.1 à D00IL:786.201 à 90) 
04.0 à 100 1.076.101 à ): 4.168.201 à nn) 1.253.101 à “opt à 999 | 4.60? ent à es be ee à 200! 1.786.404 à 50) 
mn 4 à 410K) {0 6.701 à &4!1.169.101 à ue 1.255.801 à "000 4.603.201 à ne D à 600 1.787.404 à %0 
CFE: . } ‘ ‘ tx à LE 072, A ) #4 . : UE € _ 11.092. “ -1Q 9 
UE of à « : 1.4 101 à 2) + se à | 1-20 not j 100 ! 1.97 °0t à 100! 1.504.804 à 900 ne + Lol n 69 801 à 900 768.401 2) 
4) } C it } n é 9 >. AP à Ath)! et CL : >, . à 6 3 à ‘ | 692. : - 
« + ( } 1.0 0! “+ " 12.0 à 30 . 201 à 400! 1.398.201 à 409} Fr Ye à Fa - 609.101 à 500 1.69%4.0M à 100! 1.78 701 à 
00! 1.078.601 à "1-9 99 à 400 “8 ot à 500! 1.908.101 à 500! 1.502.90 a 2: "VIS EUR 1 000! 1.694.204 à 100! L-7 He 
up OM à à 1 SO à x) 4.179.001 1.966.101 à © 1 1.503 201 à #00 ous | TS2:70 
) 1.078 13.401 à 500 269.401 à 500! 1.398.501 à 600 1.503.2 14.904 à 999!1,695.4014 à 200! 7255", 4 à 600 
RAT à 201 )! 1.173.401 à UV 1.269.401 à 1.401 à 500 4,503,001 à 909 | 4.614.901 à 99! 1. 1 00! 1792 54 
‘ M à 1.079.401 à 1.153.208 à 600 |'4'a6o opt à 909! 4.404.101 à 50 1.503.9 : 1.612.901 à 999) 1.6%.704 à 80 [4.709 et à 0 
‘ ot à 200! 1.09 col à 700 1 172 Go à 500 1.70 {01 à 200, 4.105.301 : 2 : re à ee | Se à 300 ! 4.606201 sn 1.792.801 | 
P 1 " 3 a 1.090. #) à 5001.14 h 499 4 à 900! 41.407.501 à GK E 8 à & 613.2 YU (47 ‘ ne 
' + à 600 1.0 n rs: + &-—- à - 9 te à 900 ! 4 108.601 à _ LD ds eg à 00! ere ge à 100! 179.2 59 
à 90! : 99 1.092.701 à | 1.156.400 À 500 ‘37 L901 à 999! 1.408.701 à S00 1,511.54 "GS 101 à 900! 1.699 201 À à ÈS : 
l 4 | à 1, 1.093.201 a Ê Fe $—- à 00 Se à 300 | 1.499.801 à 9 0 1.513.701 à _ Du à 300 1.709.704 à 800 Er à a 
« fo! 0 1.09%.20M à 200 +170 GM à 74) } 274 201 à 200 | 1.410.701 à 804) { 14.601 d . 1 618 ot à 50! 1.702.201 à 300 apt + 
O1 à 409, 1.095.101 à 200 11: “aû à 90 1 275 SOL à 999 1.411.508 à 600 1.514.904 à 209 1.621401 à 200! 4.704.201 à 300 "en 01 à 50 
i (1 à ua! 1.6 — d j } 1 179 90! à 999 1.278 201 à 300 MrES à + RER : pr 1.622 50 à Goo | 1.704.404 à con à 600-804 Le 
x 2400! 1.095.901 à 960! 4. DE à ‘2-9 OL à 300 1.112. 10 d JHUU| 4 513.304 à 4 . 53 90! à 999! 4.706 501 : 600 | 1.S03.8 à 900 
+ à ne 1.00%. 501 à Gt CDS \ 200 Her à 600 | A à . 1 Un + … 201 à 400! 1.706.601 à ® a À - 
439 4 > 16! 1.096.991 à 999 1. Qt 00 { ‘38 ET à 300!4.413.501 à 600 1 16.60 ° D: ‘ot à 900! 4.709 401 à 5 “805.204 à 
() . à # 1.097.201 à ")! D à } US à 400! 1.419.001 à 999! 1.517.10t à 200 NC à 400!4 714.401 à 500 ie) À 200 
071 4) 10! 1.098.901 à y ART 1 600 1.2 ET à =00 | 1.422,90 à 300 1.517.3M à 400 1.625 401 à 200114,712.904 à 999 Ares A un 
07 14 à 4}! 1.099.701 à S00 dg— à 700 Re à 600! 1.425,401 à 500 1 917.80! à 900 1.625 .30t à 400!1.713.101 à 200 eg 
‘ ps 500) 1.100.901 À uug 4 0 6:19 1.23 sas 3 700 | 1.429.701 à S00 1.518.301 à 400 . 36 401 à 500 1.712.501 à 600! 1.810.% È 
il à à 3 1.182.001 à 1.2%.,60 à 7 J à 600 i à 626 7 - 1810-20 à 0 
61 à 600! 1.101.201 à 500 | 1 12 GOL À 700 ! 45e 00 à 099! 1.424.904 à 64% 1.519.204 à 200 1.626.604 à 700! 1,714.401 à 500! D ee 
din LA à go CAE à dn | ' D LR 108 à 900 121-307 à 900 | 4626-20 à 800 1.714.601 à 700) 1.842.601 à 7) 
1.401 à 500 1.101.901 à 999! 1.183.801 à n CR à ei 1.126,401 à 500 1.522.701 à 80 p gp À 900 | { 746.501 à 500 Lt O0 à! 
ot à 600! 1.102.001 à 10 1184201 À 100 À 4 946.50 à 600! "197 = Hi te tes -626. 110. 814.301 à 100 
à 000, 0 SE SS 2 à 200 4.027 08 à OO! 4 525.50 à 600 |. 2-626-801 à 900 12517.508 à 600! 1.814.701 à 
9.301 à 800 OL à GO EE 0 à 507 | 1-239-401 à 200! 4:427.7 1%. 1.627.901 à “117. 700! 1.844.601 à 700 
NO 708 à RO! 1154 500 | 4.428.801 à 900! 4 55% 101 à 200 217.901 à 999! 4.717.601 à 700! 1.814. 
LEGO à 700, LA 7 SO L.tes.200 à 0 À 2-222-401 à 50/1. 6 mire 1.627. “1 4.717.6 10! 1.815 901 à 909 
> 1.102,70 à AN), 2-1 += dre mte 00! 1.422. 6M à 7 1.526.5M à 600 mn 1 à 200 1.718.701 à 800! 1.815 0 
vo à À OU à SOUL 1.189.701 À 800 | 1292-5901 à 600! 1.423.6 et eng 1.628.20 LÉ 1.816.608 à 700 
; on! 1.102.801 à 900! 701 à s00 | +-2% à 990! 1.433.701 à 926.701 à 800 | 4'624 301 à 400 1.719.701 à 800! 1.816. Tü 
078 101 à 200 [1.4 Re RE 1206 RO à 900! [SD ie 1328001 à 1 GG! à 700 1719-9001 à 90) ASTON à 20 
Er con! 1.106.101 à 20 * à 4 ee à 099 | 1,4%: à à ! eur 61.6 TOO! 1.719 | | 
scan à no LAS-OO à LEA à 100 | 2-207-901 à £ LAS AON À 500 54.80 À 600 1633.08 à 500! 1.729.201 es à 10 
Scout à 100 1: 108-701 à Su! 1. ET ‘ds ! 10! 1.410. 1.5.108 à 500 | L'éns 90f à 900! 4.723 001 À 99: 1.821.501 : 
GR. 101 à 200 vs à 900! 1.186.501 à G)0 | 4.998.390 à 4 | , 00! 2-92. | 1.633. ; PET à € >» à 00 
| 1.190.601 à 701 ! OL à BODL1-AAT1OE À 200 1.529.001 à 100 | 2-629-008 à 900|4.723.901 À 599! 4.222.901 à 
OT, 10 à 200 ( 10, 1.186.701 à 890 1.998.401 à 54 ire 900 1.533. 1.634.190 D # : 9 700 
Sont 1.110.604 à à 501 à 609! 1.447.401 à X 54 { à 100 à 70} 1.726.701 à 800! { 822 601 à 7 
‘2: 301 à 8OD La 700, 1.187.204 à 500 | 4.998.501 à 600! 1.447.101 à 2 ) 1.534.00 1.634.601 à 700! 1.726. Ho 
M à 800! OU à CODE 40 2 à À 308 701 à 800! 1.419.401 à 50 534.40t à 200 35.90 à 999! 1.728.001 à 410! 1892 701 à 
er sn à 00 1.113 501 4 700 we — à A Re à . 1.414.701 à 800 T's 0 à 200 1.635.901 CT a #10 1829-01 = 
pe 4 n à 00! 1.113.901 à 999) {to <01 à Aix) 1.200 501 à 600! 1.450.501 à 600 1.597.901 À 200 gr PA Sp So 1824-50! pe 
Sa à Bu LAN à At à 20) | 1e0B-Q à où A'A5O OL à 6 1.597.501 à 600 | 469.001 à 100! 1.725 à 600! (625 40 à 20 
“io à 20! 1:115-001 à 100! 1.102 O1 à 50 | 4.208.400 à 500! 1.459401 À 50)! 1.538.101 à 200 | 4.640.301 à 400! 1.732.401 à 500! 1:697 6 à “00 
Sn eo A M LR à 200 | 4316.00 à 100| 1.452.501 à Pur 1-508.801 à 900 | 4/61:80f à 900! 1132-601 à 300 1.827.701 à £00 
906.608 à 700] L147-20 À 200 1193901 à 99 1.316.401 à 500! 1.454.201 à 20 1510.901 à 999 | 4.613.801 à 900! 1.734.301 à 400! 1 828.301 à 400 
A à 1 1-10. in 119.301 à 460 1.216.901 à 909 60 v-Ÿg Me :513.001 À 400 4.644.604 à 700! 4.725 501 à OU0! 1.829.204 à 200 
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néesns ; — Peetnh lil 
+ du tre, yrke en la personne de son 3 LUS 
de » À es + L tement 1! ur remplir les Par ordonnance en dale du 9 décembre 1916, | 
fonc! iministwateur séquestre. le président du tribunal civil de la Seine à | 
| ce Dana se" x placé sous séquestre les biens, droits et in- | ; 
térêts appartenant à de Fauti (Pierre), demeu- | A [S (l ADJUDICATIONS 
P ordonnance en dale du 9 novembre | rant GS avenue du Général-Michel-Bizot, à | 
1%», 1 pr lent du twébanal de première | Paris, et a nommé l’administration de l'en- 
instance de Strasbourg a pacé Sous sé- 1 reg.strement, des domaines e! du timbre, 
uursire ‘es Mens, droits et intérêts appar- | prise en la persoune du direcleur du départe- 
tenant à Mever (Jean), de nationalité al:e- ment de Ja Seine, pour remplir les fonc- Ministère des postes, télégraphe 
ind Hechtenbach, et à nommé l'a lni- lions d'administrateur séquestre, et téléphones, 
nistration de l'enregistrement, des domaines M2 
et du timbre, prise en la personne de son 
direct Cépartemental, pour remplir les Par ondonnanse en date du 9 décembre 196, HS D'ADDI SAN CT D 
Güncti d'administrateur séquesire, le président du tribunal civil de la Scine à AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
— plaré sous EE se ss de ee en vue de la conclusion 
térêls appartenant à Giroux (Jacques-\ibert), ‘un marché sur appel d'offres. 
P: Grd , cn date du a novembre né le *! janvier 1893 à Senozan (Saône-et- d ê ppe S 
di, le préséient du sbunal de premiére | Loire), industriel, demeurant 66, avenue de la 
D à Ve re DATE tt purs ST! République, à Paris, et a nommé l'adminis- L'administration des P. T. T. lance un ape} 
quesiro ces els, dois Qi EE PP |'tratisn de l'enregistrement, des domaines €t d'offres pour la fourniture de 400 appareils à 
. FR LW an, ge pe “à du timbre, prise RCE ge du er gbel | prépayement n° 277/200. . 
in à NoOUT<, EL A HOMMNC 4 AMI 4 département de la Scine, pour remplir 1es : rai tr 
de l'enregisirement, des domaines | fonctions d'administrateur séquestre. Offres basées sue condilions économiques 
et du Ginhre, prise en la personne de Son au 31 décembre 1916 à adresser direclon gs. 
2. mal ve mob LS SA  érale des télécommunications, % bureau, 
Ï inistratcur séquestr ministère des P, T., 20, avenue de Ségur, 
— Paris (3e), avant le 20 février 1917 
/ ! \4 /» . 
Pubuücité faite en application ae i'arrété Ro Du Se 
de ' * , N dl Mr. ! décer bre A : 1iSCIS: is, - ae sus ! 
e at te +. je Connor | du président du conseil du 18 mars 1918 | vice des recherches et du contrôle techaiyn… 
‘1 preshmiit o1 rw) ‘ CIViIt 0h of r 4 9! = Ets eus Late he . À 
Cauutliin} a plaré sous séquestre les biens, 231, rue Bertrand, Paris (3°). 
t et iu'éréls annarlenant à la demoiselle pe sé rs L'on - é PE 
Br anoe reel, recoctieante acemande, | SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 
avant demeuré à Riquewihr (Haut-Rhin), et 
nommé l'aminisirailon de, l'enregstree ; one: Sun :S DÉCLARATIONS 
10 d domaines et du timbre, vwrise en Mme Paul Siaëeger, née Annelle A.esch, de- 
la personne du directeur du département du | meurant à Thionvillé, 30, rue _. Ja hier ge E N 
A oi mplir les fon:lions d'admi- | porte, représentée par Ms Decker, avoca ; 
ui | *. Thionville, aclionne son époux Paul Stacger, D'ASSOCIATIONS 
——— demeurant autrefois à Thionville, aciuelle- 
DR A : ment sans dom'cile ni résidence connus, pour 
le: 0 nance en da:0 re 1! nee TE l'excès, sévices et injures graves, et requiert 
st ésident du tribunal civil de Colmar » prononce ivorce entre s 6 : wir ne. LA à À 
a \ placé sous séquesine les biens re p' non “4 1e gratte ed nr pe Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligns 
drois et initrèls agmrlenont au nommé Sf'ne- pens nero Hat : (Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 
r { 4! ‘Scortissan n\lemandt , ae x RAGE J ; j + 
wer (Man), ressorlssant allemand, ayant de Mme Paul S'acger aesgne M. Paul Slaeger 


Meuré à Sdinle-Croix-aux-Mines (Haut-Rhin), 


ri otmé l'adimini-tralion de l'enregisire- 
ment, d naines ei ëu timbre prise en la 
po »\ du d ‘ur du département du 
Haut-Hhn, pour remplir les fonclions d’almi- 
l! l 

Par erjounance en date du 16 d‘cembre 
4066, lo présent da iribunal civil de Colmar 
(Haut-hn) à prononcé Ja levée du séquestre 
pla pas orlommnance dit 2 août 1959, eur les 
hiens, intérêts el droits du nommé Jehl !Ja- 
senh le Com 

P nnan dale du 9S novembre 
1956, 15 président du tribunal civil de Mar- 
Tiaimie à donné mainlevée de l'ordonnance 
placant sou: séquestre les biens, droits et jin- 
léreé,s aopartenant à bouvé (Pierrel, demeu- 


Tran! à Mazmarmle, oi confiant ces biens à l'ad- 
tminisiralion de l'enregistrement, des domai- 
he: lu taobhre, prise en Ja personne de son 
d i: dépar'emental. 


D erdonurance on dair Qu 4 décembre 
496 10 présent du tribmmal civil de Lyon a 
piacé sous séquesire es biens, droits et inté- 
ê!s aghartonant à Ja sociflé à responsabilité 
juni Moudial-Garage, 6, avenue Félix- 
Faui ci O0 Rauiin, à Lvon, et à confié 


d'ail ra desdits biens. droits el intlé- 
ts, à l'ahninistrauon de l'enregistrement et 
des domaines, prise en la personne de son di- 
N cinental, 

RE " érdannan:e en dale du _1 décembre 
16 président êu tribunal civiä de Lyon a 


plaré sous séquesire Jos biens, droits et inté- 
rè!s anna nant au journal Actu, 37, rue de 


wresl, à Lyon, ei a nommé l'administration 
4 icuregistroment, des domaines ct du 
timlwe, piise en la personne du directeur du 
déparlement du Rhône, pour remplir les fonc- 
lions d'administrateur séquestre. 


Paz orlonnance en date du 7 décembre 
1936, 10 président du tribunal civil de Castel- 
sarrasin à donné mainlevée du séquesire por- 
lant sur les biens, droits et intérêts apparte- 
aant à Mulsat (Picrre), demeurant à Caste!- 
Farrasin. 








aux débats aux qui auront lieu le 3 mars 
1917, à quatorze heures, devant le tribunal 
de première instance de Thionville, avec 
sommaion de constiluer avocat admis près 
ledit wibunat, 12 août 1946. Déclaration à la sous-préfecture 

La présente publicalon vaut signficalion de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION POPULAIRR ok 
L'AIDE FAMILIALE DE BOULOGNE-SUR-MER. But: aider 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE; 
{Décret du 16 août 1901.) 








publique. | | fati ind 
n : pi à : tn: ; les miinans faliguées ou malades. Siège so- 
Greffe du ti ia, de ère insiance. 4 Te + 
refle du iribuna de-première insianee cial: 6, rue des Prôtres, Boulogne-sur-Mer. 
Thionville, le 3 janvier 1937. PER CRE EN EE D SEL et MUR LUE 





4er oclobre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police. Les RésiSTantEs. But: gymnastique. 
Siège social: 80, rue de Vaugirard, Paris. 


Le greilier 
du tribunal de premiere instance. 





8 novembre 1946. Bifelaraiion à ja préfectur 
de police. HoxiG-Cits Levarpois, But: éjuca- 
tion physique, boxe, préparation au service 
militaire. Siège socia!: 3, ruc de la Gare, Le- 
vallois. 








Mme Juslin Fioux, née Cécile Drapied, 
sans profession, demeurant à Angcvillers, 92, 
rue de Thionville, représentée par Mo Cau- 
velte, avocat à Thionville, actionne son 
époux, M. Justin Froux, euvrier mineur, 
ayant demeuré 52, rue de Thionville, à Ange- 
vallers, aciueïlement sans domicie ni rési- ! UE TTE 
dence connus, pour excès, sévices et injures. 16 novembre 1956. Déclaration à Ja préfecture 
graves, et requiert de prononcer Je divorce de police, Sainte Jeanne d'Arc du 1#° arrondi:- 
contrée les époux Prapici-Froux ct de le con- sement change son titre qui devient LES An- 
d'anner aux dépens. DENIES, Siège socia!: 32, avenue Reil'e, Paris. 

Mme Juslin Froux assigne M. Justin Frowx | ————————————— - 
aux dibats craux qui auront lieu le 2 mars 49 novernbre 1946. Déclaration à la sOUs-pré- 
1917, à quatorze heures, devant le tribunal  fecture de Bressuire. L'Amtré srornive. Bul: 
de première instance de Thionville, avec som- éducation physique, sports. Siège social: 11 
inalion de consliluer avocat adm's près ledit rie de Clazav. | 
tribunal. | s EE . 
Feng * publicalon vaut signfitalion | 29 novembre 196. Néclaralion à la préfecture 
publique. de police. La FrÈcHr. But: gymnastique. Siôze 

Greffe du tribunal de première inelance. social: 32, avenue Reille, Paris. 

Thionville, le 3 janvier 19:17. DRMETE SE AA: FIG 

Le arejiier 
du tribunal de première instance. 








20 novembre 1916, Déclaration À la préfecture 
de Coutances. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE Pinot 
But : propagation du mouvement national 
d'épargne. Siège social: mairie de Pirou. 








91 noyerabre 196. Péclaration à la préfecture 
de PBésancçon. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE SAINI- 
IhiproryrE. Bul: propagation du mouvement 
nalional d'épargne. Siège social: maire di 
Saint-Hippoly te, 


Demandes de changement de nom 











Mile Piüman (Yvonne-Charlolæ}), née à 
Paris (fie), le 26 janvier 1919, demeuraut à 25 novembre 4946. Déclaration à la préfecture 
Asnières (Scinc}, 7, avenue de la Marne, se de police. La CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES CO- 
pourvoi devant le garde des sceaux à l'eflet Tumcierrs transfère son siège social, du 17, 
d'êire autorisée à substituer à son nom pa- rue de Lapers, au 21, vue Dumont-d'Unikt, 
tronvinique celui de Dumas, | Paris. : 
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el la destruction des aninaux nuisibles et le 


eclure de Moraix. U, J. R. F. UNION pe 
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EE ss ne 
» novembre 1946. Déclaration à la préfecture , 12 décembre 1936. D'laralion à a poéte lure 

de Seine-2t Marne, Les ‘Trois MouIms. But: de Mâcon. FRaxcE INTBRNATIONS, But: connais- 
btenir, soit de l'Etat, soit du département, | sance et vu garisalion des problèmes écono- 
soit | de la er org d'associations syndicales | mniques, p' Hiliques et sociaux des divers Etats 

ou de particuliers l'affermage de lots de pê- | Siège social: hôtel de ville Mon 

che sur Île territoire de la région; concourir ! - ss ; 

à la lutte contre le braconnage et la pollution | 42 &écembre 19€. Däc'aralion à la sous-pr 

des rivières, encourager la surveillance, assu- | f; HER APS APRES 


cours 
rue 


social : 
Combs- 


d'eau. siège 


de sr" des , 
Vaux-la-Reine, 


cos M. Lyolard, 





° novernbre 1946. Déclaralion à la sous-préfer- 
Ture de Montbéliard. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE 
pE L'ISLE-SUR-LE-DOUBs. But : propagalion du 
mouvement national d'épargne. Siège social: 
mairie de l'Isle-sur-le-Doubs. 








56 n vembre 1916. Déc laration à la préfecture 
du Mo! rhihan. NOUVELLES ÉQUIPES FÉMININES, But : 
éducation physique, sports. Siège social: 12, 
+ sr Salle-d’Asile, Vannes, 


— 





1 novembre 1946. Déclaration à la préfecture 
ne. GROUPEMENT CATHOLIQUE DES PARENTS 
D'ÉLÈVES DES LYCÉES ET COLLÈGES D'AUXERRE. 
put: sauvegarder les intérêts religieux des en- 
fants et ontribuer à leur formation intégrale. 
QI al: 4, rue Bel'ce-Pierre, AuxCrTe. 


novembre 16. Dé: Jaratjon à la sous-préfec- 





d'Avranches. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DES 
LocEs-MAR« ms, Bul: propagation du mouve- 
ment national d'épargne. ST ge s9cial: mairie 


ges-Marchis. 


les L 
2% novembre 196. 
je Saint-Elienne, 


Dé Jaration à la | pré! feclure 
( COMITÉ LOCAL D'ÉPANGXE DE La 
nan CROIX. But: propagation du mouvement 
national d'épargne. Siège sociai: 1nairie de 
l ind’Croix. 


30 novembre 1956, béclaration à la préfec ture 
de Besancon. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE QUIN- 
Gey. But: propagation du mouvement national 
d'épargne, Siège social: mairie de Quingey. 


1 décembre 19:56. Déciaration à la préfecture 
de l'Hérault, FÉDÉHATICN DES SGCIÉTÉS STÉNOGRA- 
PHIQUES DE GASCOGNE ET DU LANGUEbOC. But: dif- 
fusion de la sténagraphie. Siège social: chez 
M. Duclaux, 4, avenue Clemenceau, Montrel- 
6 dée eme 
du Lot. 


194%. Déclaration à la préfecture 
UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS 


FAMILIALES DU LOT. But: assurer, au point de 
vue matériel et moral, la défense des jntérêts 
généraux de toutes les familles. Siège social: 


it, boulevard Gambet!a, Cahors. 


6 décembre 196. Déclaration à la préfecture 
de Périgueux, COMITÉ LOCAL D'ÉPANG'E DE HAUTE- 
roRT, But: propagation du mouvement nal io- 
nal d'épargne. Siège social: mairie de Hautc- 
{ort 





à décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
le police, AMICALE DES ANCIEXS ÉLÈVES DES ÉCOLES 
PROFESSIONNELLES DE LA BOUCHERIE FRANCÇ ISF, 
But: entretien des liens d'amilié entre Îles 
anciens élèves des éco'es professionnelles de 





ja boucherie. Siège social: 23, rue C'apeyron, 
Paris. 
9 décernbre 1%6. Déclaration à la préfeclure 


de police. L'Union française pour le suffrage 
des femmes change son titre qui devient 
UNION FRANÇAISE DES “EuecrricEs et transfère son 
social du 53, rue Scheffer au 6, rue 
Faraday, Paris. 


her 
NICLe 





10 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 

\ Ja Gironde. GRCUPEMENT ARCACHONNAIS LES 
DÉPORTÉS ET INTERNÉS POLITIQUES, But: protection 
et défense des déportés et internés politiques. 
Siège social: 47, avenue Lamartine, Arcachon 


12 dé embre 1916 


Déclaration à la sous-pré- 


feclure de Blaye. ASSOCIATION FAMILHLE ET PU- 
PAIE DE BCURG-SUR-CIRONDE ET Lansac. But: 
éfile et défense des droits et intérêts moraux 
tt maltrieis de la famille. Siège social: mairie 


Bourz-sur-Gironde. 
2 lécembre 1956, Péc'aration à la sous-pré- 
ire d’Aix-en-Proven'e, AMICALE DES FORCES 
ANÇAISFS INTÉRIEURES, ORGANISATION RÉSISTANTF 
ARMÉE. But: philanthrop'que. Siège social: 
Regina, place Jourdan, Mira, 








A JEUNESSE RÉPUBLICAINE DE FRANCE) pE PIct 
GONVEN, Bul: développer l'esprit de unara 
derie; procurer des sports et distractions aux 
jeunes; contribuer au redressement national 
et participer à la défense de la République 
Siège social: chez M. Le Guern, secrétairs 


Meshir en Plougenven, 


12 décembre 


1916. Déclaralion à la préfecture 
\e police. LES AMIS hf L'ÉCOLE LAÏQUE DE LA RU 
LEMERCIFR, But: amilié. Siège social: écok 


de garcons, 105, 
33 décembre 
fecture de 
SIEN. But: 
forme de 
ons de 
ami ales 
2 bis, 
14 décembre 1946. Déclaralion à la sous-pré 
feclure de Saint-Dié. AMICALE DES SAPEURS-POM- 
PIERS DE LA ÜROIX-AUX-MIXES. But: subvenir 
aux frais des Jèles et concours ayant pour bu 
le perfectionnement de l'instruction du corps. 
Siège social: M, Fernand Neff, président de 
l'amicale des sapeurs-pompiers de la Croix 
aux- Mines, par Ban-d( Lavelin: 
13 décembre 1946. 
de Belfort Assoc 


ja pralique des 


rue Lemercier, Paris. 


1915. Déclaralion à la sous-pre- 
Cambrai. L'AVENIR CYCLISTE CAMBRÉ- 
encourager le sport cycliste 
courses, parliciper à des manilesta 
cyclotourisme et créer des relati 
entre ses membres, Sièce soc 
bou evard Faidherbe, Cambrai, 


sous 





la préfecture 


Jul: favoriser 
cl \e= fré- 





quenla l’établisseme Cial: col 
Jège ciassique, faubour: I Belfor 

is <Scembre 1916. Déclaralion à la sous-pré- 
fecture de Château-Gontier, La GAULE Pat- 
LÉENNE. But: protéger les drils et réclamatior 

des pêcheurs à la lignc: empêcher le dépeu- 
plement de la rivière; awler à la répression ju 
braconnage. Siège sacia!: mairie de Bal 

13 décembre 1916. Déclaration à a préfecturi 
de la Loire-Inféreure. ASsOcrATIOX FaMirtati 

ANCENIENNE DE L'UNION DES FEMMES FRANCAISES, 


But: défendre les intérêts de loutes les farmi!- 


les. Siège socia!: café Bernard, pn ( À 
tépubiiqu \ncenis 


17 décenlwe 1916. Déc! 
de la Haute-Xwire, Anyoa IATION FAMILIA LE RURALE 
DE PoriGxac. But: défense et reor 

ia famille. Siège social: mair'. 


iralion à Ja préfecture 








“cembre 1916. Déclaration à ‘a sous-nré 
fecture de la Tour-du-Pin. ASSOCIATION DE 
FAMILLES DE LA BarIs-DEVIEU, But: défense 
intérêts matériels et moraux des families 


le 
ues 


Siège social: mairic de la Batic-Diviein. 
18 décembre 1946. Décl aration à la préleclure 
d'Oréans. COMITÉ DES ÉCOLES IIBRES DE SAI\T- 


Vincent. Bu!: tout ce qui peut intéresser l’'édu- 
cation et l’ensei gnement privé de la paroisse 
do Saint-Vincent. Siège socia': 29, faubourg 
Saint-Vincent, Orléans. 





18 décemiwe 

de Versailles. 
danse Siège 
Saint-Germain, 


1946, Déclar ration à la pré feel lure 
LES gr 4 Bul: société de 
social: sal Bc rbig er, porie 
AT£ entc TR 

18 décembre 1946. Dé laration à la préfeciure 

ie po.ite, ASSOCIATION DES AMIS DU GRAND RETOUR. 

But: mise en commun des moyens spirituels, 

moraux et matérie's en vue de soutenir et de 

développer le grand relouww en France. aux 
colonies et à l’élranger social: 9, rue 
du Regard, Paris. 

19 décembre 1916. Déclaration à la 

fecture de Bressuire. ASSOCIATION DE JEUNESSE 

ET D'ÉDUCATION POPULAIRE DB BOUILIÉ-SAINT-PAUL, 


sSap 








t: faire de l’école un centre d’ir S- 

n amusant par des séances récréatives 

Cet théâ'rales, des conférences, des voyage 

en commun. Siège social: école pub'ique de 
Bouil'é-Saint-Paul. 











— 
19 de nbre 19% D iralion à la « Le 
lecture de Vienne, ASSOCIATION D£ FAMILLES Db# 
MEsstEez, But: défense des intéré's n ; 
et moraux des familles, $S , 
de M 
19 dévembr 146. Déclaralion à la - 
Le il soiré OMIHIÉ DES ÉCOLES LIBnt AN 
CONS ET FILLES p \ ] E TAUX : 
\seurer lt nent IC a » 
laut x enlfat ire { n 
ar d Tau Ne à \ © n 
d'éco es où d'œu air ou po 1 
pa | ak] LU le {l tf : 
chat oca d Lux é‘rib u 
person! réa \ d u [l x él t 
\ux mai $ ra.em ] It 
Iu | équealta et à l 
de 14 jeu [ne 1 vu ' IX, 
Imora 1OL 4 | ] sit 
pe t Saint-Joseph, Taur 
19 b 196, D ration à la préfeclure 
de poiice. Le Caunie. Bul: assistance cullu- 
re! mo 4 matériel e des originaires et 
nalfs d Afrique noire française 
en Fran mé.rof une et do 
Sièce social LA du Co » Par 
21 décembre 1916 Déclaration à la préfeciure 
de F'Ain, UNION SPORTIVE pu  Fonmans. But: 
pratique du jeu de football. Siège si 
rie de Saunt-Dbidicr-de-Form 
1H d nbre 19:6. I ration à la - 
[ec re l'AixænP [pe A CIATI - 
LIALE BE SAINT-JEAN, B K e et | - 
1 at érc! 0 iUux d In fa êe 
sl 1 2) { {1} 1 An E 
Yelnits 
21 décembre 1946. 1 raln \ la pt 
de p { CENTRE D ÉTUD Pi DAGOGIOUT | 
{avo t D nl AT \ 
or( 
Oo! q 1 na 1 1 - 
cher Vanvt 
nl 1916. 1 + , 
de 1 av AESOCIATION 1 VA 111 
CAISE E SaInt-Jron Dr Ï | } 
di ert du f l | | 
pub] à nair ] 
Prieur« 
273 d nbre 1% E i la } 
dt i Mavenne, Au E bi D 
GATI DÉPARTEME Ï LA 4 I 
DE LA OST ni ANIS ] 
ré r lis 1 er 
membre Siége 72, 1 au - 
Saint-L Lava 
23 nb 19 Déclar 1 à la l = 
fe l'Epernay, Coopérative scolaire La 
RuCuE de Linihelles. But: répandre parn CE 
membres et au! l'elle le goût de l'ir 1C- 
tion pratique, des saines distractions, de 
l'entr'aide et de la concorde sociale. 
social: école de Linthelle 
23 décembre 1916. Déclaralion à la préfecture 
de Seine-et-Marne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Tuo- 
MERY. But: réglementalion de la chasse daus 
son terriloire. Siège social: 24, rue Neuve, 
Thomery. 


23 décermbre 1946. Dés 


‘laralion à la préfecture 
du Puy-de-Dôme. 


GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL 
D'ATTRIBUTION ET DR RÉPARTITION DU TAXI. Jul : 
répartition des matières premières à l'usage 
du faxi provenaht du groupement national de 
répartition et d'attribution du taxi. Siège <o- 


clal: maison du peuple, place de la Liberté, 
Clermont-Ferrand. 

24 décembre 1946. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Moi itbéliard. ComiTÉé LOCAL D'ÉPARGNE be 
SANCEY-LE-GRAND,  SANCEY-LE-LONG ET  Saxcey- 


L'EGLISE, But: propagalio n du mouvement na- 


tionai d'épargne. Siège socia mairie de 111 
cey-le-Grand 

21 à la sous-nré- 
fé LOCAL, D'EPAUGAR 
DE \ du mouverment 
nat cial: tnairie de 
Ma 
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244 OURNAL OFFICIEL DE LA Ki EPEBL IQU L FRANÇAISE 41 Janvicr tu: 
” 196. D la préfecture | 28 d n} 1946. DéclaraGon à la sous-pré- g 31 décembre 1946. Déclaration à la 
« « (ATION 1! 1! | DES S f uré il Chat Lau UNiox ITIVE AMI- le } ë, ASSO \TION NATIONALE DES « 
t. Loi } | CALE DE  SAINT-CLOUD-EN-PUNOrS il: MES, | PROFESSIOXNELS D'INPORTATEURS REVEND 
. ne la e li Cducatior hys<iq art théâtral. Hièg cial: CHARBONS (A. N. G. P. 3. KR). But: à 
« démaret l ( publique de Saint-Cloud-en Dn0;S. geslion qu fonds commun de com 
‘ À : | . _— —— des frais de d ‘chargement €t de pa 
] ! e « le d 28 décei 193€. Déclaration à la ] ture | chaniier, créé par l'arrêté no 14-733 4 tas 
l Î ‘rico Û ul Tarn-et-Garonne, PÉDALE JOYEUSE MONTALBA- À vrier 14945: contrôler :a gestion des 
{ 1 À ire Marlin, OU! NA But: pratique du cyclisme, Siège social: | péréquation rézionaux instilués par 
fé des Sports, place Prax-Paris, Montauban, | no 15-792 du 9%6 février 4945: acsun 
, ( fou I ara n à Ja son pré : 3 - - lee ppissions de contrôle ct &e ges 
li M liurd. COMITÉ LOCAL D É"APGNE | 95 4 robre 49146. Déc'aralion à la préferture | ganismes financiers Gu autres, de # 
i x, D | 1iON Gil notut de l'Ose, UxION SPORTIVE DE JOUY-SOUS-THELLE, son des néressités écon one dé se. : 
} y Siége social: mairie | Bu maiaulenir dans la région les cilles [tions nalona’es professionnelles p t 
ci l | traditions françaises de courioisie et Ge bonne | être chargies par un texte égal onu réel le 
hinueur, Entraver l'exode des populations ru- | faire, Siège social: 0 rue de Berri, Pa 
1 nl 1956. Déclaration à la sous-pré rales ve: les villes Eduqué r sainement Ja RSR A ——— ER 
f: le Montbéliard. COMITÉ LOCAL D ÉPARGNE teunesse, Siège social: salle Codevelle, Jouy- | 31 décembre 196. Déclaration à la pré ira 
U | propagation du mouvement sous-Thelle de Versai:les. COMITÉ LOCAL P'ÉPARGNE DE \u 
1 1 d'épargne, Siège social: inairie de © — | SONS-LaFFiite. But propagation du mouvems:t 
LEE 23 décembre 196. Déclaration à la préfeclure | national d'épargne. Siège social: mar 
de police, AMICAIE DU CORPS TRANC DES REXSEI- | Maisons-Laffitte, 
À embre 1916. Déclaration à Ja sous-pté- | GNEMENTS GÉNÉRAUX ET DBS JEUX DE LA PRÉREC- | SAN 
1: dé Montbéliard, COMMÉ LOCAL D ÉPARGNE | quRE DE POLICE. But: maintenir des liens de | » janvier 1947. Déclaration à la prél D 
po\comeontt, But: propagation du mouvement |'camaraderie. Perpétuer le souvenr de <es | Au Cher. Société pes AMIS bu MUSÉUM D'un £ 
[l | d'épargne. Sicge social: mairie d’Au morts pour la libération de Paris. Entraide. | xarumeire pe Bounées. Bul: donner £on { 
{ ri Siège social: préfecture de police, direction moral an Musc um histoire naturelle de 1 - 
. re des renseisneinents généraux, Paris. ges compléter $es collectons et fai cr 
Ar embre 196. Déclaration à Ja sous-pré _. NS CRE Fe 26 nl hrame l'étude des sciences naturelles en Torre 
fe le Dax, AMICAIE TAÏQUE BE POUILLON. | 99 décembre 4%15. Déclaralion à la sous-pre Siège social: 2 Lis, rue Messire-Ju $. 
le ense de l'école et Céveloppement de | fecture de Fartñenay. ASSOCIATIOY FAMILIALE Bourges, : 
l lnique. kiège social: Ccole de £arçons | mynare n6 VERRUYES. But: défen:e groits el Se RES —_—— 
de ! (or intérêts incraux et matériels des fainilles ru 3 janvier 1947. Déclaration à Ja préfecture 
, PESRE ET es orales. Siège sociai: mairie de Verrurÿes. d'Oran. COMITÉ D'ORANIE BE LA FÉDÉRATOY Fate 
À nbre 1945, Déclaration à Ja préfecture en * ones Sols RENE UN garer Fes 
ie te : ÇGAISE De  VOLLEY-BALT. But : développer. diri- 
de ble, AuicacE-INFra. But: réunir le plus 20 déc cembre 1936, Déclaration à la préfeciure L oer et régle menter ja prati que du volley ball 
soit ponrume sorties soit pour unPbanquet qu | de 1 EHarenie-Maritime, AMGate SATIOKALE | dans le dépariement d'Oran, encourager (° 
uns ‘éle quelconque. Siège social: 21, rue du D iarité = ras sg ge gs un rh belle SE soutenir ICS efforts des SOCigics pratiquant le 
+ a dre l ; SO lé arité cnire es azen S, cn r ak { on tr . vo! ey-bal! ; a der à la formation morale et 
pécuniaire, Siège Socia': chez :e président physique de la jeunesse, Siège social: © ù 
2e eux HSE À M. hourget {Pierrc}; 10, rue des Augustins, Ja des Lois, Oran. - , 
nhre 4936. Déclaration à la sous-pré- | Rochelle SA es HE À - 
li ! de Dunkerque. HAPMONIF MUNICIPALE PE | ” ÉD LHNTESSE a L = Déclar: ti à D 
à are, But: prendre part aux fêtes | #3 Géembre 4916, Déclaration à la sous-pre | © parier - sr. A SR UT 
ce! ts qui seront donnés dans la com fecture d'Aix-en-Provence Carvee C pt. oh 4 de Senli CLUR SPORTIF BARONMAIS, Rul: } 
) Siége social: café Saint-Joseph, Saint- er nr re Yoas pondheh antennes cs tique du football, Siège social: mairie de 
| , DE-STENNE. But: éducation et instruction des | jaron 
J ippel jeures filles. Siège sociai: 1, rue Suffren, Aix- PEN RE ei RES UE . 
7 PPS ef SE É e à ra fi , ‘ré Li Ce . n * n n . 
mbre 4936. Déclaration. à la-wréloture FPT NN nn. 7 on 7 à jenvies JON. Décaration à la peéle ré 
sé hote nt 10 | L'Art dE : __ . À d'Hle-et-Vilaine. COMILÉ DES FÊTES D'ÉLELTRIONÉ 
q | 2 ! » pre bye ge mr = 3 de ht crmbre 16. Déc ve à à SOoUus-pTe DE Fraser (ex-Comraun'e du Bourbonn: . 
ji üintenir et développer l'esprit de ca- fer ure, d'AÏx-en nn pe. : ÆS F ue het Rennes}, But: orcanisation des fêtes au profit 
di re et d'entr'aide né dons les camps sir “genes on à 2. _ "Eu. des œuvres Sociales du personnel, Sièt? si 
[ er l'aide aux anciens prisonniers de | °®14!: 2, .FU6 SUMTEN, AUX-CN-POVENCE. on 2, boulevard de la Tourd'Auverin, 
: le SR US À ie ; : + RE en 1 MEN RES US RE Eee \'nnes. 
: The so ee er be 30 décembre 4946. Déclaration à la préfecture | ns SNS. he F 
| de à M mh es, S Le cncial de l'Isère. ASSOCIATION PES ms gg «on At > 3 janvier 14947, Déclaration à Ja préfecture 
Le nd M ; 15 quai du Colonc!: | MTEURS DE COLONIES DE VACANCES. But: 1ens> d'ile-et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOY 1 
|  -Eninal « D des in té réels et placement des 1m mbres, SICSE L'IAIRE DES @OLES CATHOIIQUES DE LA PAROISSE DE 
: o . social: 1, rue Millet, Grenobie. SAINT-HÉLIER, À RENNES, But: gestion des € 5 
c nhre 1946. Déclaration à la sous-nré sr TR Pr GHRoiqués de: SAMHEET.- :Bièhe. socia 
f de M ntbt “ 4 GIXTIOS de a “ 30 16 em! re 196. Déclaration à le Sous-pré- | 127, rue Saint Hélicr, Rennes, 
’ 3 DES X GUE: s I HINT-ROMANX- feeture de Saint-Malo, ASSOCIATION D SOUCATION em mm . 
J But: resserrer les liens de camarade- | POPCIAIRE DE PLEUGUEXEUC. But: oroaniser par | 6 janvier 1947. Déclaration À Ja sous-préfecture 
ris e tous les mhattants des deux | tous les moyens approprics le fonetionn emen de Libourne. ASSOCIATION FAMILIALR DE L'UNOY 
Gide cal: mairie de Saint-Romain- | Matériel des Écoles de Fleugueneuc. Siège Ss- | pEs FEMMES FRANCAISES, But: défense des int 
Lo cial: preshylère de Pleugut neue, rèts de la famille, Siège social: 33, rue Victor- 
à LRDRET ANUS AUS Iuzo, Coutras. | 
c bre 494 Déclaration à Ja sous-pré- 20 décembre 1916. Déc'aralion a la sous- nré- TIRE SET PA ee RER —— 
fi So'ssons. ASSOcATION sronrive pu | féclure de Fougères. AMICALE DES ANCIENS éLE- | 7 janvier 19147. Déc'aralion à la préfecture de 
( DE FORMATION PNOIESSIONNELIE p£ Sors- | VES DE L'INSTIIULION NOTRE DAME. But: propazet | police, ASSOCIATION DES INTELLECTUELS pu Mas sr 
20 hut: éducation physique, football, hand- et javor ser l'enseignement chrélien. SièSC | Cexrnar ‘lettres et arts, sciences et techni que). 
bal!, basket-ball et athiétisme, Sère social soci al: 21, rue Aïibert- Durant, Fougères But: établir une liaison fraternelle entre 105 
&) le Reims. Soissons TRS Éd NE MK ETC PS RE TPE LS A PSC ses membres; éludicr en commun les ques- 
| A on PA 1946. Déclaration à la préfecturs | lions concernant les productions où eréalions 
97 bre 4946. Déclaration à la sous-pré- | ‘le Belfort, ASSOCIATION DE SPORT ET DE TOURISML | intellectuelles touchant au Massif Central; 
{ e de Riom. CONiTÉ DES ÉCOLES LIPRES 0E À DK L'ÉCOLR PRATICUE DE COMMERCE *T DINDUSTRIL | prendre soin des intérêts professionnels, mo- 
TA E D'ARTONXE. But: ercation ct entre- | LE GARÇOSS DE _B&uro dr. Bal: développemen: L'raux e! même matéric:s de tous ses memhr 
t les où «puvres scolaires et past-sco- ! du sport “scoiaire Siège social : 112, avenu® | aider les jeunes écrivains, savants, artiste, 
1 et plus généralement tout ce qui a trat | Jean-Jaurès, Heijort. compositeurs et, d'une facon générale, tons 
con et à l'instruction de la jeunesse —— —— ——————— | les intelleciuels du Massif Centra:'; LE 
au int de vue religieux, moral, ‘intllec- 3t décembre 1916. Déclaration à la préfecture Couvrir el déterminer de nouveaux talents 
et physique. Siège social: école libre de | de Ja Haute-Loire. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE IA | Siére social: 107, avenue Pierre-Brosso! 
fill \rtonne COMMUNE DE SAINT-CHRISTOFHE-SUR-DCTAIZON, But: | Moutlrouge 
RDC ee —— jouir du droit de chasse ei répression qu ee —— 3 D D — 
8 décembre 1946 Déclaration à la souspré- | Connage. Siège social: muairie de San a F0 
fecture de Lorient. L'Air de he Christuphe-sur-Doiaizon. ASSOCIATIONS ÉTRANGÉERTS 
MI . But: sceconder les mères courareuses eù Sn SE ST PR (Décret du 16 août 1901) 
ra rent la tâche d'élever une fami!le. 31 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- (Décret-loi du 42 avril 1979) 
en r procurant l'aide effective de femmes | fecture de Pithiviers. ASSOCIATION D'ÉDUCATIOYX ROSÉ 
« s faisant avec elles ou à leur place | POPULAIRE DE BEAUCE ET DU GATINAIS. mul: œu- 
nié les en empêche, toutes les be- | vres scolaires et postscolaires de formation lof écemhre 4916. Arrêté du ministre de Lin: 
que comporte un ménage, le soin des | intellectuelle. morale, physique. Siège social: | {érjeur. L'UMON DrS PAYSANS POLONAIS Pit 
l , Celui du ménage, Eile pourra ainsi, | », rue de la République, Pithiviers. But: représenter la vie des paysans ci ] 
au t le cas et dans les formes dont br, SEE Z 7 (TFLERS sannes polonais par: (héâtre, pui si 
S e le « i d'administration, donner | 31 décembre 1946. Déclaration à la préfecture | danses et chanson populaire, Siège 
C2 cllement des secours en es êtes de Versailles. COMITÉ LOCAL D'ÉPARGNE DE COx- | 40, rue de la Co:legiale, Paris. y 
i ères # iées qui seraient dans d'indi- | FLANS-SAINTE-HONORINE, But: propagalion dt ÿ ; 
€ Siège social: baraque de l'Aide aux | moi Ivereni national d'épargne. Siège sociai: | - —- : D 
nl | place Clemenceau, Lorient ma de Confians-Sainte-Honorine. Paris. — linp des Journaux ujlicueis, 84, quai Volts 72 
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